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ÉDITORIAL

L
a transition numérique, on s’y préparait, mais
lentement, pas à pas, avec méthode… Et puis
2020 est arrivée, avec son lot de covid 19, de
confinements, de couvre-feux. 

Zoom, Teams, Adobe Connect, VPN, application de
bureau à distance... notre environnement de travail a
brutalement changé ; nos relations humaines ont
pris un filtre numérique et pas uniquement
sur Instagram ; nos déplacements se sont
restreints. Nous discutons désormais avec
des collègues de toute la France en restant
dans notre bureau ou même à domicile,
en mangeant une pizza commandée sur
Internet, assis sur une chaise achetée en
« click and collect ».

En 2021, nous allons consolider les sys-
tèmes et les solutions numériques mises
en place dans l’urgence, mais aussi déve-
lopper encore davantage les volets nu-
mériques de nos métiers de l’ingénierie
et de l’ensemble de nos collectivités. Les pistes de
progrès numériques sont énormes et la tâche est 
immense – et même infinie – pour mobiliser toutes
les possibilités d’innovation incrémentale (améliore
l’existant) et d’innovation radicale (transforme le
marché, crée un nouveau marché) : drones, images

satellites, organisations numériques de travail, diffusion
culturelle... 

Les Rencontres nationales de l’ingénierie territoriale,
qu’elles se tiennent en présence à Montpellier ou à dis-
tance, les 4 et 5 mai 2021, sont l’occasion d’échanger
ensemble sur cette « transition numérique au service
des territoires durables ». Participons à cette manifestation

pour identifier ensemble les enjeux clés,
les points d’attention et les pistes d’inno-
vation à développer dans nos collectivités.

Bien sûr, le caractère humain et convivial
de nos rencontres physiques nous manque.
La convivialité est en effet un des piliers
de notre association AITF. Certains évé-
nements ont heureusement pu se maintenir
en 2020. Ainsi nous avons eu plaisir à
nous retrouver, par exemple pour quelques
afterworks ou pour les 13es Rencontres 
territoriales Midi-Pyrénées.

Dans le contexte sanitaire actuel, notre association AITF
évolue et s’adapte : les groupes de travail, les sections ré-
gionales, les instances nationales proposent des formats
de rencontres et d’échanges numériques… dans l’attente
de nous revoir lors de nos prochains moments de 
convivialité.

Thomas Breinig,  
vice-président de l’AITF

La transition numérique dans l’attente
d’un moment de convivialité
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Élections
Le 5 janvier, Pierre-Henri
Dumont, député du Pas-de-
Calais, évoque les situations
potentielles de cumul des man-
dats suite aux élections régio-
nales et départementales de
2021. Il demande si, dans le cas
d’un parlementaire et conseiller
municipal aussi élu conseiller départemental ou
régional, le mandat le plus ancien tombe automati-
quement ou si le parlementaire a un délai d’un mois
pour se mettre en conformité avec la loi en aban-
donnant le mandat qu’il désire. Par ailleurs, en cas
d’élection simultanée au conseil départemental et
au conseil régional d’un candidat déjà élu local
(maire, maire adjoint ou conseiller municipal), il
veut savoir si le candidat élu peut choisir, dans un
délai d’un mois, le mandat qu’il abandonne, ou s’il
renonce de facto au mandat municipal.

Numérique
Le 5 janvier, Bernard Perrut,
député du Rhône, alerte sur l’im-
pact environnemental du numé-
rique. En France, 2 % de l’em-
preinte carbone provient du
numérique et 81% de cette
empreinte numérique est due
aux terminaux téléphoniques. Selon une étude du
Conseil national du numérique (CNN), le déploie-
ment de la 5G en France va provoquer une hausse
des émissions de gaz à effet de serre. Il est donc
primor dial de sensibiliser les utilisateurs sur l’impact
environnemental du numérique. Bernard Perrut
demande quels seront les moyens mis en œuvre par
le Gouvernement pour encourager les opérateurs
téléphoniques et les acteurs du numérique à réguler
l’utilisation de ces nouvelles technologies, et la suite
qu’il entend donner aux recommandations publiées
dans un récent rapport du Conseil national du
numérique.

Services publics
Le 12 janvier, Amélia Lakrafi, députée des Français
établis hors de France, évoque les conditions d’accès
des Français établis à l’étranger à la plateforme de
connexion FranceConnect. Servant à la simplifica-
tion des démarches administratives, FranceConnect
est difficilement accessible pour
les Français de l’étranger, en par-
ticulier ceux qui n’ont aucun des
identifiants requis pour accéder
au service. Elle souhaiterait
connaître les mesures qui pour-
raient être rapidement mises en
œuvre pour lever ces obstacles.

INITIATIVES AU PARLEMENT

ÉDUCATION 
Appel à projets Label Écoles numériques 2020
Dans le cadre de l'appel à projets Label Écoles numériques 2020, 3433 écoles ont été
sélectionnées par le ministère de l'Éducation nationale en décembre 2020. Son objectif est
« que le développement des usages du numérique au service de l’innovation pédagogique
puisse accompagner spécifiquement les territoires ruraux, en tenant compte de leur diversité
et de leurs singularités. Il doit soutenir notamment les initiatives innovantes des équipes
pédagogiques et éducatives, dans et autour de l’école, contribuant à la réussite scolaire par 
le développement de véritables territoires d’innovation pédagogique ».

Questions écrites par Domitille Notté

ACTUALITÉS
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FONCTION PUBLIQUE
Redécoupage régional du CNFPT
Suite à la loi du 6 août 2019 relative à la trans-
formation de la fonction publique, le CNFPT
a adopté le 1er janvier 2021 une nouvelle géo-
graphie territoriale calquée sur le découpage
administratif régional. Dans ce cadre, « le nom-
bre de délégations régionales de l’établissement
passe de 29 à 18, dont 13 régionales métropoli-
taines et 5 ultramarines ; chacune de ces délégations est dotée d’un seul siège ». De nouvelles
équipes de direction ont pris leurs fonctions en début d'année.
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Le numéro 59 du Magazine de l’Ingénierie Territoriale daté de décembre 2020 /
janvier 2021 comportait un article intitulé « Confinement et délais d’instruction des
permis de construire ». 
Il concernait un enjeu important pour les collectivités territoriales comme pour
les acteurs de la chaine de la construction. Cet article que soulignait que, durant le
premier confinement, la suspension des délais d’instruction des permis de construire
a eu un impact important à la fois sur les collectivités et sur les professionnels,
notamment les architectes et les acteurs du logement social. Il proposait des retours
d’expérience et des préconisations pour éviter une telle situation à l’avenir. Trois
personnes étaient citées dans cet article : Karine Turgis, responsable du service
Droit des Sols et Foncier à la Direction de l’Aménagement, du Logement et de
l’Environnement de la Communauté de communes Le Grésivaudan ; Samuel Thi-
rion, directeur du Développement et du Patrimoine de la Société Dauphinoise
pour l’Habitat (SDH) et Denis Dessus, président du Conseil national de l’Ordre
des Architectes (CNOA). 
Mais cette liste était incomplète, puisque l’idée de le rédiger, comme le nom des
personnes susceptibles d’être interviewées nous ont été proposés par Fabienne
Tronel-Badetz, animatrice du groupe de travail Urbanisme de l’AITF. Pardon de
cet oubli ! 
La Rédaction tient à la remercier et lui présente ses excuses. 

À NOS LECTEURS 
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ACTUALITÉS

Collectivités territoriales
Le 12 janvier, Julien Aubert, député
du Vaucluse, évoque la possibilité
offerte aux collectivités territoriales
et leurs mandataires de saisir le
médiateur national de l’énergie
pour des litiges avec des entreprises
de ce secteur. Suite à la forte pro-
gression du nombre de litiges dont
il est saisi, le médiateur national de l’énergie a res-
treint ses possibilités de saisine aux collectivités ter-
ritoriales employant moins de dix personnes. Julien
Aubert demande si la ministre de la Transition éco-
logique partage l’analyse du médiateur ou si elle
pense que toutes les collectivités territoriales doivent
pouvoir continuer de solliciter cette autorité admi-
nistrative indépendante.

Santé
Le 12 janvier, Valérie Petit, dépu-
tée du Nord, souligne la nécessité
d’évaluer l’action des agences
régionales de santé (ARS). Créées
en 2009, elles ont déjà été évaluées
par la Mission d’évaluation et de
contrôle de la sécurité sociale du
Sénat (Mecss) en 2014. Depuis,
les ARS ont déployé l’action du
Gouvernement dans les territoires pour lutter contre
la pandémie de covid 19. Estimant aujourd’hui
nécessaire de réaliser une nouvelle évaluation des
ARS, elle désire savoir si le Gouvernement envisage
de la lancer, et si oui, à quel moment et sous quelle
forme.

Environnement
Le 12 janvier, Nadia Ramassamy,
députée de La Réunion, s’inquiète
de la pollution plastique en
France. Le plastique se dégrade
en microplastiques dans l’envi-
ronnement et constitue une
menace pour la biodiversité et la
santé humaine. La loi relative à la
lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire
prévoit l’interdiction des plastiques à usage unique
au cours des vingt prochaines années. Néanmoins,
l’Office parlementaire d’évaluation des choix scien-
tifiques et technologiques a publié un rapport en
décembre 2020 selon lequel la réduction de la pol-
lution chimique par les microplastiques ne fait l’objet
d’aucune stratégie scientifique en France. Nadia
Ramassamy demande quelles solutions à court et
long termes sont prévues pour lutter contre cette
pollution.

INITIATIVES AU PARLEMENT

Questions écrites par Domitille Notté

ENVIRONNEMENT
Méthanisation
La Région Île-de-France a créé Prométha, une plateforme de diffusion et d’échanges du
dispositif régional d’animation de la filière méthanisation sur le territoire (https://www.arec-
idf.fr/prometha.html), en partenariat avec l’agence régionale énergie-climat (Institut Paris
Région), la chambre d’agriculture de Région Île-de-France, GRDF, GRTgaz, les conseils
départementaux de Seine-et-Marne et de l’Essonne, l’Ademe et l’État. La plateforme
propose des informations sur la filière, des actualités, un état des lieux avec des données
chiffrées et un guide sur la création d’une unité de méthanisation.

TERRITOIRES
La Banque des territoires accompagne la Seine-et-Marne
La Banque des territoires s’est engagée en janvier 2021 dans la mise en œuvre de trois
projets en Seine-et-Marne autour des thèmes de la transition écologique et énergétique,
de l’habitat social et de la redynamisation des centres-villes. Il s'agit de la signature d’une
convention d’ingénierie de 150 000 euros avec le Syndicat des énergies de Seine-et-
Marne (SDESM), de la souscription de 13,5 millions d'euros de titres participatifs auprès
du bailleur Habitat 77 et du financement de la digitalisation des commerces de la ville de
Melun pour 20 000 euros.

MOBILITÉ
Hausse de la pratique cyclable en 2020

L’association Vélo & Territoires a publié en
janvier un bulletin de suivi de l’évolution
de la pratique du vélo. Selon lui, « malgré
un contexte sanitaire et économique difficile,
le premier bilan en 2020 est positif. 
Le nombre de passages de vélos enregistrés
progresse de 10 % par rapport à 2019 (...).
Le bilan provisoire montre une augmenta-
tion de 12 % du nombre de passages en
milieu urbain sur l’ensemble de l’année et

un maintien en milieux périurbains et ruraux. Périodes de confinement exclues, le nouvel
élan donné à la pratique cyclable profite à tous les milieux : +31 % en urbain, +14 % en
périurbain et +15 % en rural ».
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FORMATION
Mooc sur le contentieux 
de la fonction publique 
Le CNFPT propose du 1er février au 28 mars
un Mooc consacré aux contentieux de la fonc-
tion publique. En effet, « le rapport d’activité
du Conseil d’État de 2019 note que plus de 
10 % des affaires déférées devant les juridictions
administratives concernent la fonction publique
en général et la fonction publique territoriale en
particulier». Le cours présentera les contentieux
liés à la carrière des fonctionnaires, aux droits
et obligations des agents, à la protection sociale,
aux contractuels et au droit disciplinaire.

ACTUALITÉS

ENVIRONNEMENT
Partenariat entre le Smiddest et le Cerema
Le Cerema Sud-Ouest et le Syndicat mixte pour le développement durable de l'estuaire de la
Gironde (Smiddest) ont signé en janvier une convention de partenariat de recherche et déve-
loppement pour la période 2020-2023. Il s'agit d'améliorer la connaissance de l'estuaire de la
Gironde et son territoire afin de lutter contre les risques d'inondation et de submersion
marine grâce à la création de RIG 2020 global, un nouveau modèle hydraulique en open
source via Telemac2d. Cet outil « sera actualisé par rapport aux données bathymétriques et
topographiques caractéristiques des ouvrages et systèmes d'endiguement et s'adaptera aux éventuelles
modifications structurelles observées ».

SPORT
Label « Ville active & sportive »
À l’occasion de la cérémonie du Conseil national des villes
actives et sportives (CNVAS) en novembre 2020, 66 nou-
velles villes ont reçu le label « Ville active & sportive » 
qui vise à « distinguer les communes qui développent des
politiques volontaristes pour promouvoir l’activité physique,
sportive et ludique, sous toutes ses formes, et accessible au
plus grand nombre ». Ce label est attribué selon quatre 
critères : la motivation de la candidature, la présentation
du projet sportif, l'état des lieux sportifs du territoire 
ainsi que la politique sportive et les pratiques innovantes.

COLLECTIVITÉS
Prévenir les situations de conflits d’intérêts
Territoires Conseils organise le 25 février une réunion téléphonique consacrée
aux précautions à prendre afin de prévenir les conflits d’intérêts pour les communes
et EPCI. Les thèmes qui seront abordés sont les suivants : Qu’implique la situation
d’élu intéressé à l’affaire ? Comment se prémunir d’un risque de prise illégale
d’intérêts ? Quelles sont les obligations déclaratives des élus en matière de patri-
moine ? Comment écarter des situations d’interférence entre intérêt privé et
intérêt public ? Un exécutif local peut-il recruter un membre de sa famille ? Pour-
quoi est-il nécessaire de faire preuve de la plus grande prudence pour l’adoption
des délibérations impliquant des élus intéressés à une affaire ?
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ÉCONOMIE SOCIALE 
ET SOLIDAIRE
Convention entre l’État 
et la Banque des territoires
Le secrétariat d’État à l’Économie sociale, solidaire
et responsable et la Banque des territoires ont signé
en novembre une convention visant à développer
l’économie sociale et solidaire et à soutenir 
l’innovation sociale grâce à un financement de 
300 millions d’euros. Cinq secteurs bénéficieront
en priorité d’investissements : la solidarité et le
médico-social (santé, vieillissement, habitat spé-
cifique, handicap), la transition alimentaire, le
développement économique local (tiers-lieux, éco-
nomie circulaire, IAE), l’éducation et la formation
professionnelle et enfin l’inclusion numérique.

ÉTUDE
Baromètre Fiducial 
de la Sécurité
La 16e édition du Baromètre Fiducial de la Sécurité
indique que les Français « plébiscitent les mesures
spécifiques permettant de lutter contre l’épidémie de
covid 19. Les trois quarts (74 %) se déclarent favo-
rables à l’utilisation de caméras thermiques auto-
nomes pour détecter la fièvre à l’entrée des magasins,
dans les aéroports et dans les entreprises ». Par ail-
leurs, « si les Français soutiennent massivement le
recours aux technologies modernes pour combattre
l’épidémie, ils préfèrent qu’elles restent sous contrôle.
68 % font davantage confiance à l’intervention
humaine avec un recours aux outils technologiques
plutôt qu’à des outils utilisés de manière autonome
(31 %) ».

ACTUALITÉS

ÉCONOMIE
Appel à projets sur les places de marché
La Région Nouvelle-Aquitaine a mis en place un appel à projets ouvert du 4 novembre
2020 au 31 mars 2021 afin de financer des places de marché locales ou sectorielles. Il
s’agit d’un « outil en ligne présentant l’offre de plusieurs vendeurs,  proposant la commande
et le paiement.» Cet appel à projets cible les collectivités, EPCI, autres établissements
publics (chambres de commerce et d’industrie, chambre des métiers et de l’artisanat,
chambre d’agriculture), syndicats et associations de professionnels, associations et entre-
prises liées par un partenariat public.

ÉTUDE
Baromètre du Centre d’information sur l’eau
Le baromètre 2020 du Centre d’information sur l’eau (Cieau), réalisé par Kantar paru en
novembre, a montré que 93 % des Français estiment que les professionnels de l’eau ont 
eu un rôle essentiel en assurant la continuité du service durant la crise sanitaire. Par
ailleurs, 85 % des consommateurs indiquent avoir confiance en l’eau du robinet contre
83 % en 2019. 67 % d’entre eux en boivent chaque jour contre 65 % en 2019. En outre,
53 % se disent bien informés sur les sujets liés à l’eau.

ÉVÉNEMENT

Entretiens territoriaux 
de Strasbourg
Les Entretiens territoriaux de Strasbourg
(ETS) se sont déroulés à distance les 15 et 
16 décembre en raison de la crise sanitaire,
autour du thème « Mutations, crises, transi-
tions… Qu’est-ce qu’on attend pour trans-
former ? » Cet événement du CNFPT, piloté
par l’Institut national des études territoriales
(INET), s’adresse aux cadres dirigeants terri-

toriaux : administrateurs, ingénieurs en chef territoriaux, officiers supérieurs de sapeurs-
pompiers, conservateurs ou médecins territoriaux, etc. Il a permis d’échanger sur de
nombreux sujets : le management, la réorganisation territoriale de la santé, le numérique,
l’environnement, l’habitat, etc.
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TÉLÉCOMMUNICATIONS

L’Arcep crée un observatoire
des déploiements 5G
L’Autorité de régulation des communications
électroniques, des postes et de la distribution de
la presse (Arcep) a annoncé en novembre la
création d’un observatoire pour « accompagner
le lancement de la 5G, et informer élus et citoyens
de son arrivée sur le territoire ». Y seront réperto-
riés « le nombre de sites 5G mis en service par
opérateur et par type de bandes de fréquences uti-
lisées, une cartographie par région du déploiement
des sites 5G mis en service par opérateur, le nombre
de sites 5G mis en service dans les territoires d’in-
dustrie ou en zone de déploiement prioritaire, la
part des sites 4G du réseau des opérateurs montés
en débit et équipés d’une capacité théorique à 240
Mbit/s (4G+), une cartographie par région des
sites en 4G ».

FONCTION PUBLIQUE
Protection des agents publics
Suite à l’assassinat en octobre du professeur
d’histoire-géographie Samuel Paty, une circulaire
interministérielle (Transformation et Fonction
publique, Intérieur, Justice et Citoyenneté) du
mois de novembre vise à renforcer la protection
des agents publics face aux attaques subies dans
le cadre de leurs fonctions. Trois priorités sont
définies : la mobilisation des managers à tous
les niveaux de l’administration pour protéger
leurs agents, la prise en compte des menaces et
attaques sur les espaces numériques, la mise en
place d’un suivi systématique des menaces ou
attaques, ainsi que des protections accordées.

COLLECTIVITÉS

Augmentation de la part des femmes 
dans les conseils communautaires
Selon le Bulletin d’information statistique de la Direction générale des collectivités locales
(DGCL) publié en novembre, la part des femmes dans les conseils communautaires a
progressé pour atteindre 35,8 % après les élections de 2020. Selon la DGCL, « plus on
s’éloigne de la fonction de président, plus le taux est important : 11,2 % de femmes parmi les
présidents, 25,6 % parmi les vice-présidents et 38,6 % parmi les conseillers sans fonction exé-
cutive ». Quels que soient les types d’EPCI à fiscalité propre et de mandat, la proportion
de femmes est en hausse. Elle varie néanmoins selon les territoires et augmente parmi les
jeunes élus.

TERRITOIRES
Projet de loi « 3D »
S’exprimant à propos du projet de loi « 3D » qui doit être présenté au Sénat au 1er semestre
2021, France Urbaine « appelle à ne pas affaiblir l’ambition initiale de ce texte, dont l’objectif
est de parfaire la décentralisation pour rendre plus lisible et plus efficace l’action publique, et
de promouvoir la différenciation pour s’assurer que chaque territoire puisse disposer d’un
cadre juridique simplifié et adapté à ses spécificités (…) Une vraie décentralisation, acceptant
la différenciation comme outil de la cohésion, doit amener chaque ministère à redéfinir l’utilité
et le contour de ses missions et sa relation aux collectivités locales ».

ACTUALITÉS

TERRITOIRES
Contrat de présence
postale territoriale
L’AMF estime que le contrat de pré-
sence postale territoriale est menacé
par la forte baisse des impôts de pro-
duction (-65 millions d’euros en
2021 et 2022) prévue dans le cadre
du projet de loi de finances pour
2021. Craignant que des actions prio-
ritaires ne puissent plus être assurées
en milieu rural, en montagne, dans
des quartiers de la politique de la ville et outre-mer, elle « demande au Gouvernement de
prendre des mesures afin de maintenir un service postal de qualité dans tous les territoires
fragiles avec la pérennisation des 174 millions d’euros en 2021 et 2022 ».
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ÉVÉNEMENT

Webinaire sur l’intercommunalité 
culturelle en milieu rural

ÉVÉNEMENT
Webinaire sur la
transition énergétique
et écologique
Le Cerema a organisé le 10 décem-
bre un webinaire consacré aux
démarches territoriales en matière
de transition énergétique et éco-
logique, ainsi qu’à leur mise en

œuvre. Parmi les enjeux  mis en lumière : « Comment dépasser la juxtaposition des dis-
positifs pour accélérer les transitions ? », « Comment mettre en synergie les démarches ter-
ritoriales de transitions pour en activer tous les leviers ? » Des collectivités d’Auvergne-
Rhône-Alpes ont présenté leur expérience et des ateliers collaboratifs ont été organisés.

TERRITOIRES
Capacité d’investissement 
des petites villes
Dans le contexte de la crise liée à la covid 19, l’Asso-
ciation des petites villes de France (APVF) a déploré
que « le montant de la compensation des pertes de
recettes subies par les communes et les intercommuna-
lités, initialement fixé à 750 millions d’euros, ait été
revu sensiblement à la baisse, passant à 230 millions
d’euros ». Selon l’APVF, « cette forte diminution du
soutien financier de l’État fait peser un risque consé-
quent sur la capacité d’autofinancement et d’investis-
sement des petites villes et donc leur faculté de soutenir
la relance économique sur leur territoire ».

Le CNFPT a proposé aux professionnels de la culture le 17 décembre un webinaire
intitulé « L’intercommunalité culturelle en milieu rural : une dynamique transversale au
service du projet culturel de territoire ». Il s’inscrivait dans la mise en œuvre de projets
culturels de territoire par les EPCI à travers des diagnostics et des plans d’action. Les
nouvelles modalités de la coopération intercommunale seront explorées grâce à des
retours d’expérience et de conduite de projet.
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L’association Hortis, qui
regroupe les responsables
d’espaces nature en ville, a
élu en octobre 2020 son
nouveau président Pascal
Goubier. Il souhaite intro-
duire davantage de flexibi-
lité et d’efficience dans les
instances de l’association,
mettre en place de super délégués en charge du déve-
loppement des régions et du recrutement, des délé-
gations régionales fortes et dynamiques, renforcer
les actions de communication, recruter de nouveaux
membres et associés et développer les partenariats
avec d’autres associations, en particulier, avec l’AITF.

ÉLECTION DE PASCAL GOUBIER,
NOUVEAU PRÉSIDENT D’HORTIS

ACTUALITÉS

ÉTUDE
Finances des Départements
Une étude de la Banque postale, publiée en novembre par l’Assemblée des Départe-
ments de France (ADF), montre une hausse de 2,5 % des dépenses de fonctionnement
en 2020, principalement en raison de la crise sanitaire. Par ailleurs, l’étude montre que
« sur les 96 départements, après avoir sensiblement augmenté en 2019, de l’ordre de 1 à
1,5 milliard d’euros, les soldes d’épargne brute et nette hors cessions diminueraient d’environ
2,5 milliards d’euros en 2020 en cumulant retrait des recettes et accélération des dépenses ».



SANTÉ
Contribution de l’AMF 
au Ségur de la Santé
À l’occasion du Ségur de la Santé, l’Asso-
ciation des maires de France et des prési-
dents d’intercommunalité (AMF) a apporté
sa contribution à une refonte du système
de santé. Parmi ses demandes : une gouvernance davantage territorialisée,
une offre de santé et une offre médico-sociale de proximité, de qualité, acces-
sible et décloisonnée au service de la population, une politique ambitieuse en
faveur du grand âge et de la dépendance.

CONSTRUCTION
Enquête de l’OPQIBI

L’OPQIBI, l’Organisme de qualification de l’ingénierie, a réalisé entre novem-
bre 2019 et février 2020 sa 6e enquête depuis 2002 auprès des acheteurs et
maîtres d’ouvrage publics concernés par les marchés de construction, en
collaboration avec l’Association des acheteurs publics (AAP), l’Association
des ingénieurs territoriaux de France (AITF), l’Association des techniciens
territoriaux de France (ATTF) et l’Union sociale pour l’habitat (USH). Sté-
phane Mouchot, le directeur général de l’OPQIBI, a notamment indiqué
que les critères environnementaux pour l’attribution des marchés sont au
plus haut. La réforme de la commande publique a par ailleurs reçu un avis
plutôt positif des acheteurs.
Stéphane Mouchot souligne que « les certificats de qualification sont de plus
en plus utilisés pour évaluer les capacités techniques et professionnelles des can-
didats et les sélectionner ». En outre, « les prestataires d’ingénierie privés sont
appréciés des maîtres d’ouvrage publics ». Il précise néanmoins que « le dispositif
“RGE Études” reste mal connu des maîtres d’ouvrage publics ». En effet, seule-
ment 42,1 % des personnes ayant répondu à l’enquête en ont entendu parler
et « 34 % savent que dans le cadre de ce dispositif les aides de l’Ademe sont
depuis 2015 conditionnées au fait qu’un maître d’ouvrage ait fait appel à un
prestataire d’ingénierie reconnu “RGE Études” ». Autre enseignement de l’en-
quête : les acteurs de la maîtrise d’ouvrage publique utilisent encore peu le
BIM. 26 % des répondants affirment que « leur collectivité ou organisme est
engagé.e dans une démarche BIM pour ses opérations de construction ».

FINANCES LOCALES
Baromètre de la santé financière 
des collectivités
L’Agence France locale (AFL) a publié en juillet son premier baro-
mètre de la santé financière des collectivités. Cette étude observe
une amélioration globale pour les communes entre 2014 et 2019
en dépit de disparités. La situation des Départements a connu
une embellie et les Régions présentent elles aussi de bons indica-
teurs. L’AFL estime que l’impact de la crise de covid 19 « sera
proba blement différent selon la situation financière dans laquelle se
trouvait chaque collectivité début 2020 ».

ENVIRONNEMENT

Partenariat INRAE – Agence de l’eau 
Rhône-Méditerranée Corse
L’Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et
l’environnement (INRAE) et l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée
Corse ont signé en septembre un accord de partenariat afin d’amé-
liorer la qualité et la gestion des milieux aquatiques. « L’accord porte
tant sur le développement de connaissances scientifiques que d’outils
tels que la production d’indicateurs, en appui aux acteurs des territoires
des bassins Rhône-Méditerranée et de Corse, pour soutenir l’élabo-
ration des plans de gestion et s’assurer de leur efficacité pour une ges-
tion équilibrée et durable de la ressource et la restauration des milieux
aquatiques ».
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ACTUALITÉS

L’Ademe a publié une enquête consacrée aux dépenses énergétiques des collectivités
locales en 2017. Celles-ci sont en baisse de 6 % par habitant depuis 2012.

Baisse des dépenses énergétiques 
des collectivités

L
a consommation en énergie des
collectivités a atteint 39,65 TWh en
2017 pour un coût de 3,86 milliards
d’euros. Soit un coût par habitant

de 57 euros. Les dépenses d’énergie par ha-
bitant ont chuté de 6 % par rapport à 2012
mais les consommations ont progressé de
3 %, en raison de la baisse du prix de
l’énergie sur cette période. 

L’Ademe indique que « dans les communes
comme dans les groupements à fiscalité propre

(GFP) de métropole, les deux premières sources
d’énergie sont l’électricité et le gaz naturel.
L’électricité représente 39 % des consommations
et 60 % des dépenses des communes ; 35 %
des consommations et 50 % des dépenses des
GFP. Les réseaux de chaleur fournissent 6 %
de l’énergie des collectivités de métropole ».
En outre, « 25 % des communes et 33 % des
GFP achètent de l’électricité avec un minimum
garanti d’origine renouvelable. L’achat d’élec-
tricité garantie d’origine renou velable augmente
avec la taille de la commune ou du GFP ».

L’Ademe précise aussi que « les réductions
de consommation dans les communes ont
porté principalement sur l’éclairage public 
(-34 %) et le carburant (-20 %). Les efforts
des collectivités pour limiter les consommations
d’éclairage public ont porté leurs fruits : chan-
gement des lampes, extinction partielle des
feux au cours de la nuit dans les petites
communes, baisse d’intensité pour les grandes
villes ».

La commission d’enquête sur la pollution
des sols du Sénat a présenté en septembre
dernier un rapport intitulé «  Pollutions
industrielles et minières des sols : assumer
ses responsabilités, réparer les erreurs du
passé et penser durablement l’avenir ».

Réduire la pollution 
des sols

L
e président de la commission d’en-
quête, Laurent Lafon, a souligné :
« À la différence de l’air ou de l’eau, 
des biens naturels communs dont la 

protection a donné lieu à un arsenal juridique
très sophistiqué, les sols sont restés le parent
pauvre de la législation aux niveaux européen
et national. Or, s’ils sont trop souvent envisagés
comme un bien exploitable soumis au 
droit de la propriété, les sols n’en restent pas
moins une ressource naturelle qui n’est pas
indéfiniment renouvelable et qu’il nous faut
protéger ».

Ce rapport préconise tout d’abord d’amé-
liorer la qualité et la lisibilité de l’information
sur les sites et sols pollués, notamment à
travers la réactualisation régulière des bases

Basol et Basias et la création d’une carto-
graphie nationale des risques sanitaires et
environnementaux liés aux pollutions des
sols. Une autre recommandation concerne
l’élaboration d’un véritable droit de la pro-
tection des sols aux niveaux français et 
européen. Par ailleurs, il est indispensable
de renforcer la surveillance de l’état des sols
afin de mieux prévenir et gérer les pollutions.
En outre, les sénateurs recommandent de
« réunir les conditions d’une gestion réactive
et transparente des risques sanitaires et d’une

meilleure réparation des préjudices écologiques »
et de reconvertir les friches industrielles 
et minières dans une démarche d’aména-
gement durable1. À suivre.

http://www.senat.fr/commission/enquete/pol-
lution_des_sols.html

1. Lire également notre article sur la pollution des sols dans ce
numéro.
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ACTUALITÉS

Une proposition de loi visant à réduire l’empreinte environnementale du numérique en
France a été déposée le 16 décembre 2020 par la commission de l’aménagement du
territoire et du développement durable du Sénat, adoptée le 12 janvier 2021.

Réduire l’empreinte environnementale
du numérique

J ean-François Longeot, président de la
commission, s’est exprimé sur « le ca-
ractère inédit d’un texte abordant pour
la première fois un angle mort des poli-

tiques publiques : la chaîne de valeur numé-
rique, des terminaux aux centres de données,
en passant par les réseaux.» Il a par ailleurs
souligné que cette proposition de loi était
complémentaire des travaux menés par la
commission pour assurer l’aménagement
numérique du territoire : garantir la cou-
verture intégrale du territoire en fibre per-
mettra de recourir à une connexion filaire
ou Wifi, beaucoup moins énergivore qu’une
connexion mobile. Dans ce cadre, quatre
piliers permettront de faire converger la
transition numérique et la transition éco-
logique. Afin de sensibiliser les citoyens aux
conséquences environnementales du nu-
mérique, il s’agira par exemple d’éduquer
les jeunes à la sobriété numérique. Les sé-
nateurs veulent également limiter le renou-
vellement des terminaux numériques en

raison de leur forte empreinte carbone, no-
tamment en sanctionnant l’obsolescence
logicielle. Un autre enjeu consiste à encou-
rager les usages numériques positifs pour
l’environnement via par exemple l’éco -
conception obligatoire des sites Internet.
Enfin, la proposition de loi souhaite mettre

en place une réglementation environne-
mentale afin d’empêcher la hausse des
consommations et émissions des réseaux
et des centres de données. Reste que, pour
l’instant, ce texte n’a pas de valeur législative. 

Source : Sénat 

Comment mieux répondre aux attentes de la population ? Dans des conditions optimales ?
Le centre de gestion de Loire-Atlantique (CDG 44) s’est associé à la commune de Sucé-sur-
Erdre dans le cadre d’un «  Design de service  », démarche collaborative reposant sur
l’expérience utilisateur.

« Design de service » à Sucé-sur-Erdre 

L
a ville de Sucé-sur-Erdre organise
chaque année une dizaine de ma-
nifestations et soutient différentes
associations. L’organisation d’évé-

nements, pour cette commune de 7000 ha-
bitants reste cependant complexe, notam-
ment du fait de la participation de plusieurs
services appartenant à différentes directions.
L’enjeu est ainsi d’obtenir « une meilleure
visibilité des moyens déployés par les services
pour l’événementiel et fluidifier la coordination

entre la fonction logistique opérationnelle et
l’animation de la commune ». Pour viser
une meilleure rationalité, l’ambition du
centre de gestion de Loire-Atlantique (CDG
44) était d’« établir un état des lieux de l’or-
ganisation et du fonctionnement des services
intervenant dans l’organisation des événements
et des manifestations afin d’avoir une photo-
graphie du pilotage le plus opportun ». Il
s’agissait aussi d’aider les agents en poste à
être forces de proposition et à trouver des

solutions collectives sur les processus de
fonctionnement. La Ville a travaillé avec les
associations tandis que le CDG 44 s’est po-
sitionné comme un facilitateur pour dé-
cloisonner la réflexion et bénéficier d’analyses
d’usages. Une initiative qui pourrait faire
école ? 

Source : https://www.e-agora.news/voir/Communique/79ss
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La réalisation du métro automatique et de ses 68 gares se poursuit. La Société du Grand
Paris, en partenariat avec la ville de Cachan, a lancé le 15 janvier dernier la consultation
pour réaliser l’écoquartier autour de la gare Arcueil – Cachan du Grand Paris Express.

Grand Paris Express : Écoquartier
autour de la gare Arcueil – Cachan  

L
a consultation lancée mi janvier
vise à sélectionner un opérateur
ou un groupement d’opérateurs
pour réaliser un quartier polyfonc-

tionnel en co-conception avec les
habitants. Composé de six îlots, dont un en
surplomb de la gare, ce projet urbain se 
développera sur environ 30 500 m² : 
18 100 m² consacrés aux activités tertiaires,
commerciales et hôtelières, et 12 400 m²
dédiés au logement, dont 30 % à vocation
sociale. Les bâtiments respecteront le principe

de réversibilité et d’évolutivité pour anticiper
et faciliter d’éventuels changements d’usages.
De nouveaux espaces publics viendront
compléter cet éco-quartier qui vise un 
niveau de certifications élevé. Ce projet
urbain s’inscrit dans la démarche nationale 
EcoQuartier, portée par le ministère de la
Transition Ecologique et Solidaire et le mi-
nistère de la Cohésion des Territoires. La
Ville de Cachan, la Société du Grand Paris
et l’Établissement Public Territorial Grand-
Orly Seine Bièvre signeront conjointement

la Charte permettant d’obtenir le label Eco-
Quartier, comportant 20 engagements de
développement local.

Source : Société du Grand Paris 
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gare Arcueil – Cachan.
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publique territoriale. Nous avons
fait en sorte que les compétences
nécessaires soient identifiées et
sur ce point, nous avons été
écoutés. Sur d’autres, pour les-
quels cela n’a pas encore été le
cas, nous sommes restés mobi-
lisés en 2020 et continuerons à
suivre attentivement les dossiers
en cours, car les questions sta-
tutaires interviennent également
dans l’attractivité de nos postes.

portant d’identifier précisément,
en cas de recrutement notam-
ment de contractuels, les com-
pétences, les besoins en termes
de formation, et les niveaux de
rémunération souhaitables pour
occuper de telles fonctions. En
amont du projet de Loi de trans-
formation de la fonction pu-
blique, nous sommes intervenus
sur ce point, avec d’autres asso-
ciations de cadres de la fonction

d’ingénieur territorial et d’in-
génieur en chef territorial. Un
point de vigilance a été important
pour l’AITF ces deux dernières
années, et le restera durant ce
mandat : les textes en vigueur
au niveau national doivent être
adaptés et en particulier, doivent
permettre aux collectivités ter-
ritoriales de recruter sur nos 
filières les femmes et les hommes
dont elles ont besoin. Il est im-

En janvier 2019, en entamant votre
premier mandat, vous aviez défini
quatre grands enjeux : le volet sta-
tutaire ; la valorisation de l’exper-
tise des ingénieurs territoriaux  ;
la communication et enfin, le ren-
forcement au sein de l’AITF des
synergies entre les échelons natio-
nal et régional. Pouvons-nous déjà
revenir aux questions statutaires ?
Notre association défend les in-
térêts de deux cadres d’emplois,

« Le vrai secret du succès, 
c’est l’enthousiasme ! »
Emmanuelle Lointier a été reconduite le 12 décembre 2020 à la présidence de l'AITF. Ce
nouveau mandat, avec un bureau partiellement renouvelé, sera placé sous le slogan de
Walter Percy Chrysler, fondateur du groupe automobile éponyme : « le vrai secret du succès,
c’est l’enthousiasme ! » Dans cet entretien, Emmanuelle Lointier évoque ses priorités pour
les deux années à venir.

ENTRETIEN 

GRAND ENTRETIEN

L’AITF réfléchit actuellement 
à créér un laboratoire de
l’ingénierie territoriale, 
plateforme d’échanges 
et de réflexion.
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et ressources disponibles au sein
de l’association afin d’en faire
bénéficier les adhérents, contri-
buant à renforcer l’effet de réseau,
qui représente l’un des points
forts d’une association comptant
plus de 4 000 membres, ce qui
en fait l’une des plus importantes
de la fonction publique territo-
riale.
Le déploiement de notre com-
munication, tant interne qu’ex-
terne, sur tout média, se pour-

suivra avec la vice-présidence
chargée de la communication,
portée par Florent Dubois. Un
point essentiel est l’appui aux
adhérents. Aujourd’hui de nom-
breux ingénieurs territoriaux
se trouvent isolés, dans leur
collectivité, où ils occupent la
fonction de DGS ou DST, mais
aussi, dans un syndicat d’eau,
d’assainissement, de gestion des
déchets ou d’énergie… Au sein
de l’AITF, ils peuvent bénéficier
de l’appui de groupes de travail,
pour des conseils et retours
d’expérience de collègues, sur
les dossiers très variés, les projets
à porter, leur cadre juridique
et réglementaire, technique et
financier, etc.

Les outils numériques ont fait
leurs preuves durant la pandé-
mie de covid 19 et le confine-
ment de mars 2020. Les adhé-
rents de l’AITF ont échangé
sur Whats’app et sur la e-com-
munauté créée avec le CNFPT.
Nous continuerons à utiliser
ces outils, en alternant réunions
à distance et sur site.
Les questions statutaires ou de
la fonction publique territoriale

Quels enjeux doit relever l’AITF, en
tant qu’organisation  ? Face aux
évolutions diverses, notamment
sociétales et technologiques, com-
ment doit évoluer selon vous cette
grande association de plus de 
80 ans ?
L’AITF a été auditée par les pou-
voirs publics à différentes reprises
notamment en 2019 et 2020.
Nous avons été reçus plusieurs
fois au ministère de la Fonction
publique, mais aussi dans d’au-
tres ministères, ou au Sénat,
dans le cadre de projets de lois,
de textes réglementaires et nor-
matifs en cours d’élaboration
ou de missions d’étude. Notre
association est connue et recon-
nue dans le paysage institution-
nel, ce qui lui permet d’exprimer
sa vision et de défendre les in-
térêts de ses adhérents. Cette vi-
sibilité est et reste un point im-
portant.

Nous réfléchissons aujourd’hui
à la création d’un Laboratoire
de l’ingénierie territoriale, avec
l’appui de partenaires institu-
tionnels : il constituera une plate-
forme d’échanges et de réflexion

sur nos modalités d’action au
bénéfice des territoires. L’ingé-
nierie des projets n’est pas pré-
sente de la même manière sur
tout le territoire français, il nous
revient de travailler à sa carac-
térisation et sa consolidation,
avec d’autres également concer-
nés au premier rang desquels
l’État.

Notre association regroupe les
ingénieurs ou ingénieurs en chef.
Le bureau de l’association a été
renouvelé, pour environ un tiers
de ses membres. Je me suis en-
tourée d’un bureau comptant
dix-sept membres, sept ingé-

nieurs en chef territoriaux et
dix ingénieurs territoriaux, huit
femmes et neuf hommes, re-
présentant onze des quatorze
sections régionales. Leur point
commun, c’est l’enthousiasme,
la volonté d’avancer.

Nous avons revu notre organi-
sation interne, pour introduire
toujours plus de transversalité et
réactivité. Le confortement de
notre expertise technique et ma-

nagériale est un enjeu majeur.
Le pilotage de nos différents
groupes de travail, comme leur
animation, sera assuré par deux
vice-présidents, Thomas Breinig
et Cathy Biass-Morin. La diffusion
de nos travaux doit s’élargir. Les
démarches partenariales se pour-
suivront et relèveront de notre
vice-présidente Pascale Verne.

Nous avons instauré un tarif
préférentiel pour les ingénieur.es
et les ingénieur.es en chef, qui,
après avoir réussi un concours,
occupent leur premier poste
dans la fonction publique terri-
toriale, et nous lancerons en 2021
une vaste campagne d’adhésion
à travers presse, médias et réseaux
sociaux. Nous souhaitons nous
mettre en capacité de toujours
mieux accueillir de façon per-
sonnalisée tout nouvel adhérent
à l’association. L’AITF compte
désormais une vice-présidente
déléguée aux adhérents, Anne
Madziarksi. Son action s’appuiera
aussi sur la vice-présidente, Lau-
rence Souhil chargée de l’ani-
mation des sections régionales.
Elle s’attachera également à iden-
tifier et mutualiser les expertises

GRAND ENTRETIEN

Les outils numériques ont
fait leurs preuves durant la
pandémie de covid 19 et le
confinement de mars 2020. 
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les conseils d’architecture, d’ur-
banisme et d’environnement
(CAUE), Syntec, Cinov… Il
s’agit ici de regarder comment
porter les projets et pallier le
manque d’ingénierie dans les
territoires.

Vous étiez active depuis longtemps
au sein des instances de l’AITF,
avant 2018. Comment avez-vous
vécu votre premier mandat de pré-
sidente et vivez-vous cette
seconde présidence qui com-
mence ? 
Animer une association est à la
fois passionnant et complexe.
C’est gratifiant quand on peut
faire bouger les choses, qu’on
agit au plus près des enjeux et
que l’on peut avancer, renouveler
le regard pour répondre aux si-
tuations qui se présentent. Les
très nombreuses transitions, hu-
maines, environnementales, nu-
mériques qui traversent notre
société rendent la tâche com-
plexe. La fonction est prenante,
mais, pour moi, elle a du sens.
J’ai maintenant moins d’obli-
gations familiales, et au niveau
professionnel, je me suis mise
en capacité d’avoir la disponibilité
nécessaire. On ne fait rien tout
seul, si l’on peut susciter l’envie
d’agir, fédérer les énergies, on
peut construire ; c’est là l’un
des grands enjeux attachés à ce
mandat. En 2021, nous inscri-
vons notre action sous l’égide
du slogan de Walter Percy Chrys-
ler : « Le vrai secret du succès
c’est l’enthousiasme » !

Un message pour terminer cet
entretien ?
Les Rencontres nationales de
l’ingénierie territoriale se tien-
dront les 4 et 5 mai 2021 à
Montpellier sur le thème « Les
transitions numériques au cœur
des politiques publiques terri-
toriales durables ». Venez-y nom-
breux !

génieur et d’ingénieur en chef
territorial. Le métier en lui-
même est attractif : il représente
une grande variété de dossiers,
des niveaux de responsabilités
majeurs, assure une grande ri-
chesse de contacts, et permet
d’agir concrètement au quotidien
dans des domaines tels que le
management, celui des déchets,
du bâti, de l’eau, des routes et
ponts, de l’assainissement, des
espaces verts, du numérique...
Lors du dernier concours d’in-
génieur en chef territorial, seuls
vingt candidats ont été reçus,
contre trente, trois ans aupara-
vant ; pour nous c’est une consé-
quence du manque d’attractivité
de la carrière. Peut-être est-ce
dû également à la formation
d’un an post-concours ? À la
question de l’attractivité salariale,
le nouveau régime indemnitaire
RIFSEEP (régime indemnitaire
tenant compte des fonctions,
des sujétions, de l’expertise et
de l’engagement professionnel)1

ne répond pas.

Comment conforter la place de l’in-
génierie dans les territoires ?
La question se pose en France
depuis la disparition de l’appui
de l’État aux collectivités terri-
toriales par suppression de cer-
tains services et par la recherche
d’optimisation budgétaire lors
de la création des grandes struc-
tures. En mettant en place
l’Agence nationale de cohésion
des territoires, l’ANCT, le Gou-
vernement entend répondre aux
besoins d’ingénierie, notamment
des petites collectivités territo-
riales. Le programme lancé ré-
cemment par l’ANCT, Petites
villes de demain, concerne les
collectivités qui ne disposent
pas en interne de l’expertise né-
cessaire pour porter un projet.
L’ANCT a créé en son sein un
club d’ingénierie dont l’AITF
est membre, aux côtés d’autres
partenaires tels que l’Agence na-
tionale d’amélioration de l’ha-
bitat (Anah), l’Agence nationale
de rénovation urbaine (Anru),

s’attache aussi désormais à des
questions nouvelles telles que
la parité, prise en charge spéci-
fiquement par Annick Tual. Je
m’appuie également sur plusieurs
autres chargés de mission, par
exemple Patrick Berger, ancien
président de l’AITF, pour les
RNIT de 2021. L’AITF intègre
aussi les ingénieurs et ingénieurs
en chef retraités dans nombre
de ses instances.

La carrière d’ingénieur territorial
est-elle attractive, en 2021 ?
En septembre et en décembre
derniers, lorsque nous avons
rencontré les collaborateurs
proches de la ministre, Jacqueline
Gourault, et son directeur adjoint
de cabinet, parmi différents sujets
sur lesquels nous avons échangé,
nous avons pointé le problème
de manque d’attractivité des
postes d’ingénieur territorial et
d’ingénieur en chef territorial.
Il peut être difficile pour une
collectivité territoriale en France
de recruter de jeunes ingénieurs
car le système de concours est
complexe, et la rémunération,
peu attractive par rapport au
secteur privé, à un même niveau
de diplôme Bac plus 5. Or, au-
jourd’hui, de nombreux postes
proposés dans la fonction pu-
blique territoriale restent vacants.
Alors que les besoins de com-
pétences sont importants, ne
serait-ce qu’en matière de ré-
novation énergétique du bâti
détenu par les collectivités ter-
ritoriales, en matière de transition
numérique ou environnemen-
tale… ! Il faut assurer l’attractivité
salariale du cadre d’emplois d’in-

resteront majeures et seront sui-
vies par Vincent Bimbard, pre-
mier vice-président de l’AITF,
épaulé par un autre vice-prési-
dent Michaël Rivat. Nous créons
au sein de l’AITF, deux struc-
tures, des conseils, dédiés res-
pectivement aux ingénieur.es et
aux ingénieur.es en chef. Paral-
lèlement, le nom de notre asso-
ciation évoluera : si l’acronyme,
AITF, restera inchangé, il sera
complété par la mention L’As-
sociation des ingénieur.es et in-
génieur.es en chef territoriaux.
Ces deux cadres d’emplois sont
présents aux différents niveaux
de nos instances. Parmi les adhé-
rents de l’AITF, comme au ni-
veau national, on recense 20 %
d’ingénieur.es en chef territo-
riaux, pour 80 % d’ingénieur.es.
Les conditions de recrutement
de ces derniers ont évolué au
cours des précédentes années.
Aujourd’hui, les futurs ingé-
nieur.es en chef territoriaux sont
formés à l’INET et suivent une
année complète de formation à
Strasbourg. Cela n’était pas le
cas dans le passé, mais ce format
connaîtra encore sans aucun
doute de nouvelles évolutions
au cours des années à venir.
Forts de leur visibilité au sein
de l’AITF, les ingénieurs en chef
territoriaux peuvent aborder des
aspects spécifiques, échanger ai-
sément avec les représentants
d’autres associations de cadres
A+ de la fonction publique ter-
ritoriale, tout en continuant à
bénéficier de l’appui de ce grand
réseau qu’est l’AITF.
La commission carrière, qui
compte de nouveaux membres,

GRAND ENTRETIEN

LE BUREAU DE L’AITF
Emmanuelle Lointier : présidente
Vincent Bimbard : premier vice-président
Cathy Biass-Morin, Thomas Breining, Florent Dubois, 
Anne Madziarski, Michaël Rivat, Laurence Souhil, Pascale Verne :
vice-président.e.s
Marie-Hélène Coulon : secrétaire générale 
Adrienne Simon Krzakala : secrétaire générale adjointe
David Vienney : trésorier général
Patrick Buonomano : trésorier général adjoint

1. Voir le décret du 29 février 2020
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auprès d’habitants concernés par une parcelle
inondable. Quasiment 100 % des participants
à ces réunions demandent la réalisation du
diagnostic. Ce programme a débuté sur les
communes de Juvignac et de Grabels, du-
rement touchées par les inondations d’octobre
2014 et où 108 diagnostics et PFMS7 gratuits
ont été réalisés par des experts. À ce jour,
l’EPTB1 Lez a réalisé plus de 800 diagnostics
et PFMS7 et 50 dossiers de subvention.

Plus d’info sur  lezalabri.fr 
et sur les-gardons.com/alabri

Initié par l’EPTB1 Gardons et adapté par
l’EPTB1 Lez sur son territoire, le dispositif
de réduction de vulnérabilité du bâti ALABRI3

consiste à sensibiliser les habitants au risque
inondation qu’ils encourent et à les accom-
pagner dans la mise en œuvre de mesures
concrètes pour réduire les impacts de l’inon-
dation : mise en place de batardeaux, création
de zones refuge dans les maisons, rehaussement
des installations électriques, utilisation de
matériaux résistant à l’eau… Les EPTB1 s’ap-
puient sur l’éligibilité du dispositif aux fonds
Barnier et aux fonds européens (Feder4).

L’EPTB1 Gardons, avec Alès Agglomération
sur le territoire couvert par le PPRi5 Gardons
Alès (57 communes concernées), propose
depuis 2010 ce dispositif d’aide qui permet
aux propriétaires de disposer d’un diagnostic
entièrement gratuit et d’être accompagnés
dans la réalisation de leurs travaux, notam-
ment, en facilitant l’obtention de subventions.
Les frais de conseil ALABRI3 sont pris en
charge par l’EPTB1 et ses partenaires (État
50 %, Région Occitanie 20 %, Département
du Gard 10 %). En prenant appui sur les
mairies et la DDTM6, l’EPTB1 réussit à tou-

cher 60 % des personnes ciblées pour pro-
poser le diagnostic.
Le dispositif a plus particulièrement dé-
montré son utilité lors des inondations de
septembre et octobre 2014. Les propriétaires
ayant bénéficié de l’accompagnement
jusqu’aux travaux ont vu les dégâts sur leur
habitation grandement diminués. Une
preuve de la pertinence des mesures de
prévention en matière de réduction de la
vulnérabilité du bâti.
Étienne Retailleau, directeur adjoint de
l’EPTB1, s’interroge sur les leviers pour fa-
voriser ces mesures de prévention, qui pour-
raient être, par exemple, d’intégrer le diag-
nostic de vulnérabilité dans les documents
obligatoires lors de la vente ou la location
de biens immobiliers.
En complément du cadre réglementaire,
l’EPTB1 Lez choisit de porter une démarche
visant la réduction de la vulnérabilité de
l’habitat des particuliers en collaboration
avec la commune. Il s’inspire de la démarche
de l’EPTB1 Gardons pour l’adapter à son
territoire. Le projet, validé par les élus, est
inscrit au PAPI2 2015-2021. Les 34 com-
munes les plus inondables sont concernées
par le dispositif. 5 700 bâtis sont potentiel-
lement concernés par le PPRi5. La réalisation
du diagnostic est gratuite, prise en charge à
80 % par les fonds Barnier et européens et
20 % sur les fonds de l’EPTB1.
Les missions portent sur la communication
(explications, suivi des inscriptions), l’ac-
compagnement (réalisation du diagnostic,
établissement du dossier demande de sub-
vention, demandes de devis, analyse…)
jusqu’à la réception des travaux.
L’EPTB1 Lez propose également des réunions
d’information, plus particulièrement ciblées

Parmi les actions inscrites dans les programmes d’action de prévention des inondations
(PAPI), les EPTB1 intègrent l'information sur les obligations vis-à-vis du plan de prévention
du risque inondation (PPRi), la réalisation de diagnostics et de travaux de réduction de la
vulnérabilité de l’habitat et des bâtiments sur les secteurs en risque inondation. Ces
actions, souvent couplées avec une sensibilisation, permettent aussi d’animer une culture
du risque sur le territoire.

Inondations : un diagnostic et 
des actions pour se mettre ALABRI

LES CONNAISSIEZ-VOUS ?

Quelques-unes des actions de la Mission
risques naturels :
 le projet CatClimData, pour mieux connaître

l’endommagement à l’échelle fine du bâti
 les Trophées des Bâtiments résilients pour

faire connaître les démarches résilientes
engagées face aux aléas naturels et clima-
tiques

 la contribution au diagnostic de performance
de résilience auprès de la CDC Habitat

En savoir plus : mrn.asso.fr

ENJEUX

PAR ÉTIENNE RETAILLEAU, DIRECTEUR ADJOINT, EPTB1 GARDONS
ET ANNE BOURSIAC, CHARGÉE DE MISSION PAPI2, EPTB1 LEZ

Pose de batardeau pour un bâtiment public.
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Dans le cadre du PAPI2, le SMMAR8 – EPTB1 de l’Aude déploie le dispositif Aud’Alabri3, ciblé sur
70 communes prioritaires sur 391 avec le risque inondation inscrit au DDRM9. Ces habitations
sont en secteurs inondables (ruissellement ou fluvial) et disposent de PPRi5 approuvés.
Le diagnostic du bâti est pris en charge par l’EPTB1, cofinancé par l’État, la Région Occitanie et le
Département de l’Aude. Les travaux issus de ces diagnostics sont financés à 80 % par l’État et,
dans quelques cas, une collectivité couvre le reste à charge du particulier. Le SMMAR8 vise aussi
les bâtiments publics et les entreprises sur le bassin. Il mène une action spécifique de réduction
de vulnérabilité des activités économiques en partenariat avec les deux communautés d’agglo-
mération en charge des zones d’activités.
Les dommages que subissent les entreprises en cas d’inondations représentent un coût important
en termes de dégâts aux bâtiments auquel il faut ajouter les impacts indirects liés à l’arrêt
d’activité temporaire et aux pertes d’exploitation. Après une phase de diagnostic porté par
l’EPTB1, trente-cinq diagnostics réalisés, l’EPTB1 sensibilise les chefs d’entreprise à engager les
travaux nécessaires à la réduction de vulnérabilité. Des préconisations en matière de résilience
compléteront ce dispositif.

Plus d’info sur bit.ly/smmar-etp

DANS L’AUDE, LES ENTREPRISES NE SE LAISSENT
PLUS DÉBORDER
Par Kriss Sans, coordonnateur de projet, EPTB1 de l’Aude

FOCUS

« “Mieux reconstruire
après inondation’’ est une

expérimentation prévue
après les inondations des

Alpes maritimes, soutenue
par l'État, pour inciter les

propriétaires sinistrés à
utiliser le temps des

travaux de réparation pour
réduire la vulnérabilité 
de leur habitation aux

inondations. Ce dispositif
viendra compléter 

les soutiens déjà existants
dans le cadre des PAPI2. »

L’EAU, ÇA VOUS PARLE ?

Réduire la vulnérabilité aux 
inondations : plusieurs leviers

L’appel à projet PAPI2 permet la mobilisation d’actions
complémentaires sur les bassins de risques. À ce titre, la
mesure « réduction de la vulnérabilité dans les PAPI2 »
apporte un soutien aux particuliers et PME qui engagent
des travaux. Le taux de soutien a été accru en 2019 : un
enjeu fort est la mobilisation des collectivités pour la réa-
lisation des diagnostics préalables, et des bénéficiaires
eux-mêmes. Depuis 2019, 4.67 M€ d’aides ont été attribués.
Le soutien aux collectivités pour l’animation des PAPI2

est aussi renforcé à partir de 2021.
De manière complémentaire, à la suite des inondations
causées par la tempête Alex dans les Alpes-Maritimes, le
Parlement a voté la création, à titre expérimental, du
dispositif « mieux reconstruire après inondation », soutenu
par le Fonds de prévention des risques naturels majeurs.
La période immédiatement postérieure à une catastrophe,
caractérisée par une conscience accrue du risque, apparaît
favorable à la réalisation de travaux de réduction de la
vulnérabilité du bâti. Durant trois ans, l’expérimentation
permettra de tester différentes options permettant le
« mieux reconstruire » des habitations sinistrées à la suite
d’inondations parmi les communes reconnues en état de
catastrophe naturelle.

Par Laure Tourjansky, cheffe
du service risques naturels et

hydrauliques, DGPR/MTE11

AU FIL DE L’EAU :

Des outils de sensibilisation
au plus près du terrain

L’EPTB1 Vilaine propose aux collectivités,
aux entreprises et aux particuliers d’adapter
leurs bâtiments aux inondations au travers
de diagnostics de vulnérabilité assortis de
recommandations techniques et de recom-
mandations d’organisation (plan de gestion
de crise interne). Les diagnostics sont financés
à 100 % et, depuis 2020, les travaux sont 
financés à 80 % dans le cadre du PAPI2

Vilaine.
C’est un travail de précision, qui se fait
auprès de chaque propriétaire volontaire.
L’étape initiale de sensibilisation des pro-
priétaires concernés est donc primordiale.
Elle s’appuie sur l’organisation de réunions
publiques, sur la rédaction d’articles dans
la presse locale ou dans les bulletins des
communes et des intercommunalités, ainsi
que des plaquettes de communication ciblées
sur les publics visés : entreprises, collectivités,
habitants.

Plus d’info sur bit.ly/vilaine-inond

L’EPTB1 Somme – AMEVA lance en 2016
une étude de vulnérabilité des enjeux exposés
aux inondations, afin de cadrer la démarche
de réduction de la vulnérabilité sur le territoire
du PAPI2 Somme. Un protocole de diagnostic
est élaboré, particulièrement pour les bâti-
ments d’habitation exposés à un aléa inon-
dation par remontée de nappe.
L’EPTB1 propose ces diagnostics, en lien
avec les EPCI10 qui participent au finance-
ment, sur les territoires les plus exposés : les
territoires à risques importants d’inondation
(TRI) d’Amiens et d’Abbeville. La première
campagne est lancée fin 2019, prenant appui
sur les nouvelles dispositions du fond Barnier.
Une vingtaine de diagnostics ont été à ce
jour réalisés. La démarche est appuyée par
l’association « Vigilance Inondations Ab-
beville » (AVIA), qui constitue un relai de
terrain particulièrement efficace.
Cette campagne est complétée d’actions
pédagogiques à destination des jeunes gé-
nérations. L’EPTB1 anime le projet éducatif
« Habiter au bord de l’eau », à destination
des scolaires, se concrétisant notamment
par l’élaboration de supports pédagogiques
et l’organisation de villages-inondations.

Plus d’info sur bit.ly/ameva-educ

Rejoignez la #communEAUTé
pour faire de l’eau un atout pour 
l’aménagement durable des territoires

bassinversant.org

1. EPTB : Établissement Public Territorial de Bassin – 2. PAPI : programme d’action de prévention des inondations – 3. ALABRI :
Accompagnement à L’Adaptation de votre Bâti au Risque Inondation (marque déposée) – 4. Fonds européen de développement
régional – 5. PPRi : Plan de prévention du risque inondation – 6. Direction départementale des territoires et de la mer – 7. Plan
familial de mise en sécurité – 8. Syndicat mixte des milieux aquatiques et des rivières – 9. Dossier départemental des risques
majeurs – 10. Établissement Public de Coopération Intercommunale – 11. Direction générale de la prévention des risques/Ministère
de la transition écologique.

ENJEUX
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La responsabilité des élus et des responsables de projet, maîtres d’ouvrage lors de travaux
aux abords des réseaux de distribution et de transport est un enjeu important. Les
réglementations se sont renforcées sur ce point, et doivent, sur certains points, être
complétées prochainement. 

Travaux à proximité de réseaux

RÉGLEMENTATIONS

réseaux). Il s’agit d’une obligation régle-
mentaire pour obtenir l’autorisation d’in-
tervenir à proximité des réseaux (AIPR).

On ne négligera pas également le pouvoir
de police du maire…

Tant au niveau national qu’au niveau ré-
gional, l’Association des ingénieurs terri-
toriaux de France (AITF) est membre de

l’Observatoire DT/DICT, et notre col-
lègue Georges Le Corre en est le prési-
dent national. Notre association est
un partenaire actif au sein de cette
institution et s’implique auprès de nos
adhérents afin qu’ils puissent appliquer
la réglementation dans les meilleures
conditions.

Au cours de l’année 2021, la région
Île-de-France de l’AITF s’attachera à
amplifier auprès de ses adhérents cette
connaissance de la réglementation anti-
endommagement des réseaux, et à
faire en sorte que, par ce biais, nos
élus puissent être mieux informés.

Patrick Villette, président d’honneur
Île-de-France de l’AITF, membre de 

l’observatoire régional DT/DICT

D
epuis 2012, les maîtres d’ouvrage
et maîtres d’œuvre ont l’obli-
gation, dès l’élaboration d’un
projet, d’effectuer une déclara-

tion de travaux sur la plateforme du Guichet
unique (téléservice des réseaux). Cette
obligation a été rendue nécessaire lorsque
les travaux sont réalisés aux abords des ré-
seaux de gaz, d’électricité, de transport
d’hydrocarbures, de courant faible… im-
plantés en aérien ou en souterrain.

Ces mesures permettent ainsi d’éviter
de graves incidents sur les réseaux
appelés endommagements, pouvant
selon les cas entraîner des consé-
quences sérieuses pour l’être humain
et une incidence financière non né-
gligeable pour les maîtres d’ouvrage
si leur responsabilité est avérée.

Le responsable de projet a l’obligation
de prendre des dispositions parti-
culières comme des investigations
complémentaires mais il est aussi le
responsable du marquage piquetage
sur la présence des réseaux et ce,
quelle que soit la personne qui le
réalise (entreprise de travaux, en-
treprise spécialisée, maître d’œu-
vre…). Cette responsabilité demeure
pendant toute la durée du chantier,
c’est-à-dire que l’entretien du mar-
quage piquetage doit être assuré.

Pour aider l’ensemble des intervenants
lors d’un chantier de voirie mais
aussi de bâtiment (ne pas oublier
qu’il y a notamment des raccordements à
réaliser pour alimenter le bâtiment), des
guides d’application de la réglementation
relative aux travaux à proximité des réseaux
ont été édités depuis 2016 et sont disponibles
gratuitement sur le site de l’Observatoire
national DT/DICT à la rubrique « régle-
mentation ». Ces guides se répartissent de
la manière suivante :

 Fascicule 1 : Dispositions générales 
version 2.

 Fascicule 2 : Guide technique version 3.

 Fascicule 3 : Formulaires et autres do-
cuments pratiques version 2.

Ces documents seront complétés dans les
mois à venir. Il a été constaté que peu de

DCE intègrent des clauses spécifiques tech-
niques et financières.

Pour assurer la bonne connaissance de
cette réglementation, il a été jugé nécessaire
qu’une formation soit assurée pour les
trois catégories de personnes habilitées à
intervenir sur le chantier (responsable de
projet, exécutant de travaux, exploitant de
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Les semaines de la Prévention 
en Île-de-France auront lieu 
du 14 juin au 16 juillet 2021.
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Le plan de relance de l’économie a prévu une somme de 950 millions d’euros pour les projets
de rénovation énergétique du parc des bâtiments existants du bloc communal et des
départements (650 millions d’euros pour les communes et les EPCI et 300 millions pour les
départements).Une instruction parue le 4 décembre 2020 vient définir les objectifs, priorités
opérationnelles et critères à prendre en compte pour l’attribution de cette enveloppe.

JURIDIQUE

RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE
L’attribution de la dotation sera attribuée à
des projets de rénovation énergétique des
bâtiments publics, ce qui englobe l’ensemble
des travaux réalisés sur des bâtiments dé-
partementaux, communaux ou intercom-

munaux visant à diminuer leur consom-
mation énergétique.
Aucune dotation ne sera attribuée pour la
construction de bâtiments neufs.
L’allocation des crédits pourra porter à la
fois sur des actions présentant un fort retour

sur investissement (pilotage et régulation
des systèmes de chauffage, modernisation
des systèmes d’éclairage), des travaux d’iso-
lation du bâti ou de remplacement d’équi-
pement, ainsi que sur des opérations im-
mobilières de réhabilitation lourdes com-

Les opérations de rénovation urbaine, en modernisant les voiries, per-
mettent le développement des mobilités douces. Le Conseil d’État rappelle
toutefois l’obligation de prévoir un itinéraire cyclable, le temps du chantier,
sur l’emprise des voies urbaines concernées par les travaux.

Rappel des faits
Par une délibération du 9 décembre 2011, le conseil municipal a approuvé
l’avant-projet de trois opérations d’aménagement portant sur le réamé-
nagement d’une rue, la création d’une liaison douce entre les villages et
le centre-bourg de la commune et le réaménagement, sur une portion
de 1 200 mètres, d’une route départementale.
Une association de défense et de protection des riverains et un particulier
ont demandé au tribunal administratif de Nantes d’annuler cette déli-
bération. Par jugement du 30 septembre 2015, le tribunal a rejeté leur
requête.
Par suite, au terme d’un arrêt du 30 avril 2019, la cour administrative
d’appel de Nantes a, sur l’appel de l’association, annulé le jugement et
enjoint le maire de la commune de réexaminer la demande de l’association
dans un délai de deux mois.
La commune a alors formé un pourvoi en cassation.

Obligation de mettre au point des itinéraires cyclables
Le Conseil d’État rappelle que conformément aux dispositions de l’article
L. 228-2 du Code de l’environnement applicables à la date de la décision
attaquée, à l’occasion de réalisations ou de rénovations de voies urbaines,
des itinéraires cyclables pourvus d’aménagements sous forme de pistes,
marquages au sol ou couloirs indépendants, doivent être mis au point
en fonction des besoins et contraintes de la circulation.
Selon la Haute Juridiction, il résulte de ces dispositions que l’itinéraire
cyclable doit être réalisé sur l’emprise de la voie ou le long de celle-ci.
Les juges précisent que la dissociation partielle de l’itinéraire cyclable et
de la voie urbaine ne saurait être envisagée que dans une mesure limitée
et uniquement si la configuration des lieux l’impose au regard des besoins
et contraintes de la circulation.

En l’espèce, le projet ne prévoyant pas la réalisation d’un itinéraire
cyclable, le Conseil d’État a enjoint à la commune de procéder auxdits
aménagements dans un délai de 6 mois à compter de la notification de
la décision.

Conseil d’État 30 novembre 2020, n° 432095

JURISPRUDENCE 
RÉNOVATIONS URBAINES : L’INDISPENSABLE PISTE CYCLABLE
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Bâtiments publics : 950 millions d’euros 
pour la rénovation énergétique

Veille juridique et réglementaire
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binant plusieurs de ces travaux et pouvant
inclure d’autres volets tels que la mise aux
normes de sécurité et d’accessibilité, le dés-
amiantage, le ravalement ou l’étanchéité du
bâti.

Les projets les plus performants, avec des
objectifs d’au moins 30 % de réduction de
consommation d’énergie, seront favorisés.
Aussi, pour accélérer la décarbonation des
énergies, sont privilégiés les projets qui per-
mettent de remplacer une chaudière au
fioul par d’autres modes de chauffage ou,
le cas échéant, l’installation d’énergies re-
nouvelables ou le recours à des matériaux à
faible empreinte écologique (bois, biosourcés
ou issus du recyclage).

Une attention toute particulière est portée
aux bâtiments scolaires du bloc communal
et des départements dans la mesure où ils
constituent une part importante des consom-
mations d’énergie de ces collectivités. Ils
sont également l’objet de conditions de
confort de mi-saison et d’été de plus en
plus difficiles, qui peuvent nuire à l’appren-
tissage des élèves. À cet effet, les travaux
permettant d’éviter l’installation de clima-
tisation (isolation, pare-soleil, végétalisa-
tion…) pourront être soutenus.
Les projets de rénovation signalés par les
autorités académiques feront l’objet d’une
attention accrue.

TERRITOIRES PRIORITAIRES
L’allocation de la dotation ira en priorité
aux projets situés au sein de communes ru-
rales ou des quartiers prioritaires de la po-
litique de la ville.

Afin que cette dotation joue pleinement
son rôle de relance de l’activité, les collectivités
maîtres d’ouvrage devront encourager le
tissu local des TPE-PME à répondre aux
marchés publics qu’elles lanceront.

Afin d’appuyer en ingénierie les collectivités,
notamment les plus petites, le programme
« Action des collectivités territoriales pour
l’efficacité énergétique » (ACTEE) a été mis
en place. Ce programme porte une attention
particulière à la construction de parcours
clés en main à destination des communes
rurales isolées.

MISE EN ŒUVRE RAPIDE
Un engagement des crédits doit être réalisé
au plus tard au 31 décembre 2021, c’est-à-

dire que les marchés doivent être notifiés
au plus tard à cette date.
Le calendrier de mise en œuvre devra assurer
une date de livraison prévisionnelle avant
le 31 décembre 2022 à l’exception de quelques
projets exceptionnels.

50 MILLIONS D’EUROS POUR 
LA RÉNOVATION THERMIQUE 
DES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS
En complément de ces 950 millions d’euros,
une 3e enveloppe de 50 millions d’euros sera
fléchée sur la rénovation thermique des équi-
pements sportifs structurants (piscines, salles
spécialisées et gymnases) des communes et
EPCI, des métropoles, des DOM (départe-
ments d’outre-mer) et des COM (collectivités
d’outre-mer). Elle est mise en œuvre par
l’Agence nationale du sport.

Instruction du 18 novembre 2020 relative au soutien 
à la rénovation énergétique des bâtiments des
collectivités territoriales (NOR : TERC2030398J)

JURIDIQUE

Au terme d’un arrêt rendu le 31 décembre 2020, le Conseil d’État consacre l’illégalité des arrêtés
municipaux anti-pesticides.

Rappel des faits
Par un arrêté du 13 juin 2019, le maire de Gennevilliers a interdit l’utilisation de glyphosate et autres
pesticides sur l’ensemble de la commune.
Le préfet des Hauts-de-Seine a alors saisi le juge des référés du tribunal administratif de Cergy-
Pontoise aux fins d’obtenir la suspension de l’exécution de cet arrêté.
Au terme d’une ordonnance du 8 novembre 2019, le juge des référés a rejeté sa demande.
Par suite, le préfet des Hauts-de-Seine a interjeté appel de cette décision auprès de la cour administrative
d’appel de Versailles, laquelle a annulé l’ordonnance du juge des référés du tribunal administratif et
suspendu l’exécution de l’arrêté du maire de la commune.
La commune a alors formé un pourvoi en cassation devant le Conseil d’État.

Une compétence confiée à l’État
Le Conseil d’État rappelle en premier lieu que le législateur a organisé une police spéciale de la mise sur
le marché, de la détention et de l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et que celle-ci a été
confiée à l’État.
Les juges poursuivent en indiquant que les pesticides font l’objet d’une autorisation de mise sur le
marché délivrée par l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et
du travail s’il est démontré, à l’issue d’une évaluation indépendante, que ces produits n’ont pas d’effet
nocif immédiat ou différé sur la santé humaine.

C’est ensuite au ministre de l’Agriculture, éclairé par cet avis scientifique, de les interdire ou de les limiter.
Ce faisant, si le maire d’une commune est habilité à prendre les mesures de police générale nécessaires
au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques, il ne peut pour autant user de cette
compétence pour édicter une réglementation portant sur les conditions générales d’utilisation des
produits phytopharmaceutiques qu’il appartient aux seules autorités de l’État de prendre.
L’arrêté anti-pesticides du maire de Gennevilliers est ainsi jugé illégal.

Conseil d’État 31 décembre 2020, n° 440923

PESTICIDES : LE CONSEIL D’ÉTAT DÉNIE 
TOUTE COMPÉTENCE AUX MAIRES

Théophile Martin et Marie Gauthier, 
rédacteurs juridiques de MairiExpertActu

Theophile.martin@pedagofiche.fr
Marie.gauthier@pedagofiche.fr

Émilie Audigié, rédactrice en chef 
de MairiExpertActu

emilie.audigie@pedagofiche.fr
www.mairiexpertactu.fr
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Tous les ans en France, une centaine de personnes sont blessées, et une dizaine décèdent,
suite à un accident de chasse. S’il faut mettre l’accent sur la prévention, pour tenter de
réduire ces chiffres, l’indemnisation des victimes est un point central, en matière juridique. 

Accident de chasse, quel cadre
juridique ? 

JURIDIQUE

L
a pratique de la chasse, par nature
dangereuse puisqu’elle suppose
l’utilisation d’armes à feu, est depuis
longtemps très encadrée et la res-

ponsabilité d’un chasseur ou d’un groupe
de chasse est déterminée par la réglemen-
tation et certains articles du Code civil en
matière de responsabilité civile.

La pratique montre que la plupart des acci-
dents de chasse concernent des groupes de
chasseurs qui tirent malencontreusement
sur l’un d’entre eux par manque de visibilité
ou par imprudence. De nombreuses règles
existent concernant la pratique de la chasse

d’après l’article L424-4 du Code de l’envi-
ronnement, même si l’article L429-19 du
Code de l’environnement précise que la
chasse peut continuer jusqu’à une heure
après le coucher du soleil. L’utilisation de
l’arme pendant la chasse est également ré-
glementée puisqu’il est interdit de s’en servir
en direction notamment d’habitations, de
routes ou de voies ferrées, ou à l’approche
de ces lieux, les accidents à l’égard de tiers
restant toutefois relativement rares. Enfin,
une personne souhaitant pratiquer la chasse
doit être titulaire d’un permis de chasse.
Pour cela, elle doit passer des épreuves de
tirs mais également des examens théoriques.

en elle-même et elles concernent des sujets
divers tels que les territoires sur lesquels la
chasse est permise, les animaux concernés,
mais également, et surtout, les règles de sé-
curité imposées pour une bonne pratique.
À ce titre, le port de vêtements fluorescents
de couleur rouge ou orange est imposé
pour les chasses pratiquées en groupe, pour
des raisons évidentes de bonne visibilité.
Bien souvent les accidents sont dus à une
mauvaise visibilité. Il est également imposé
de démonter l’arme de chasse en dehors de
son utilisation, et de la décharger, notamment
lors de son transport. De plus, la chasse est
en principe autorisée uniquement de jour,
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Toutes ces règles permettent de limiter les
cas d’accident mais ne constituent pas une
garantie puisque, chaque année, près d’une
centaine de personnes sont blessées et plus
d’une dizaine sont tuées à la suite d’un 
accident de chasse.

LA RESPONSABILITÉ CIVILE, 
MAIS ÉGALEMENT, PÉNALE, 
PEUT ÊTRE RECHERCHÉE  
L’indemnisation des victimes est une question
centrale. À ce titre, c’est en principe l’assureur
du responsable qui indemnise la victime,
car une personne souhaitant pratiquer la
chasse doit impérativement être assurée
pour les dommages corporels ou matériels
susceptibles d’être occasionnés par cette
pratique.
Un chasseur peut voir sa responsabilité
pénale et civile engagée en cas d’accident.
En cas de comportement illicite constitutif
d’une faute pénale, telle qu’une faute de
négligence ou d’imprudence caractérisée, il
est susceptible d’être condamné pénalement.
Une condamnation pénale d’un chasseur
fautif dépendra notamment de la gravité
des dommages causés au tiers.
Tant le chasseur que l’organisateur d’une
chasse peuvent être tenus pour civilement
responsables des dommages d’une victime.
La victime, ou ses ayants droit en cas de
décès de la victime, peuvent poursuivre l’un
ou l’autre, ou les deux, en fonction des cir-
constances de l’accident, ce qui augmente
leurs chances d’obtenir l’indemnisation de
leurs préjudices.
Elles pourront agir sur plusieurs fondements
juridiques.
Le premier fondement est l’article 1240 du
Code civil, selon lequel « Tout fait quelconque
de l’homme, qui cause à autrui un dommage,
oblige celui par la faute duquel il est arrivé à
le réparer ».
La victime peut également invoquer l’article
1241 du Code civil, selon lequel « Chacun
est responsable du dommage qu’il a causé
non seulement par son fait, mais encore par
sa négligence ou par son imprudence ». 
Ces deux fondements imposent toutefois à
la victime de démontrer la faute du res-
ponsable.
Toutefois, en matière d’accident de chasse,
la faute du chasseur en cas d’accident est
aisément démontrée. En effet, outre les
fautes relatives aux règles de sécurité de
base en matière de chasse (tir ne respectant
pas l’inclinaison de 30°, dépassement de la
ligne de tir...), il sera généralement reproché

au chasseur ayant blessé un autre participant
de ne pas s’être assuré au préalable qu’il n’y
avait personne dans son champ de tir.
Il peut toutefois arriver que le coup de feu
parte accidentellement. Dans ce cas, la
victime peut également invoquer l’article
1242 alinéa 1er du Code civil. Toute personne
est présumée responsable des choses dont
elle a la garde. Le chasseur sera donc res-
ponsable de l’utilisation de son fusil et de
ses munitions. Cette disposition n’impose
pas à la victime de démontrer une faute du
chasseur et ce régime lui est donc plus 
favorable.
Si le chasseur est une personne mineure ou
un préposé, son représentant légal ou son
supérieur sera tenu pour responsable du
dommage en vertu de l’article 1242 du
Code civil.
Outre le chasseur, son représentant légal
dans le cas d’un mineur, ou son supérieur
hiérarchique, l’organisateur de la chasse
peut également être tenu pour responsable
des dommages subis par la victime. L’orga-
nisateur de la chasse peut être une personne
physique ou morale. Il peut l’être en cas de
faute prouvée dans l’organisation de la
chasse, mais également en cas de faute per-
sonnelle d’un chasseur dont l’organisation
doit répondre. Pour être tenu pour respon-
sable, l’organisateur doit toutefois avoir 
organisé, contrôlé et dirigé la chasse.

Il convient de préciser que la faute de la
victime peut avoir une incidence sur ses in-
demnités. Il peut en effet lui être reproché
une faute d’imprudence, par exemple, si
elle ne portait pas la tenue requise ou si elle
s’est mise en danger de par son comporte-
ment ou ses déplacements. La faute de la
victime sera appréciée in concreto, c’est-à-
dire en fonction de sa situation personnelle,
de ses connaissances ou de sa pratique de la
chasse. Ainsi, la faute de la victime qui n’est
qu’accompagnatrice sans expérience de la
chasse, sera jugée moins sévèrement que
pour une personne pratiquant la chasse 
depuis de nombreuses années.

Généralement, le meilleur moyen pour ap-
porter les preuves utiles au dossier est de
déposer plainte afin qu’une enquête de
police soit diligentée. Le rapport des forces
de l’ordre permettra à la victime de soutenir
ses affirmations et d’éclairer le litige. En
pratique, les demandes indemnitaires seront
orientées vers l’assureur du chasseur ou de
l’organisateur, car la victime bénéficie d’un

recours direct contre l’assureur sans avoir à
mettre en cause le responsable. Toutefois, si
le responsable n’est pas assuré, la victime
peut également se tourner vers le Fonds de
garantie des assurances obligatoires de dom-
mages. Le Fonds de garantie intervient dès
lors que la victime démontre son droit à
indemnisation dans les conditions précitées,
mais également que le responsable n’était
pas assuré au moment des faits. Dès que la
victime aura pu faire reconnaître son droit
à indemnisation, il lui reviendra de solliciter
l’indemnisation de ses préjudices.

Pour cela, une expertise médicale est né-
cessaire. Cette expertise peut être organisée
dans un cadre amiable avec l’assureur du
responsable. Dans ce cas, chaque partie
mandate un médecin-conseil spécialisé en
réparation du dommage corporel, et les
médecins se réunissent afin d’examiner la
victime et rédiger un rapport d’évaluation
de ses préjudices. En cas de désaccord avec
l’assureur, la victime peut également saisir
le tribunal compétent en référé pour solliciter
la désignation d’un expert indépendant.
L’expert mandaté par le tribunal aura pour
mission d’examiner la victime et d’évaluer
ses préjudices. À la suite du dépôt du rapport
d’expertise, la victime pourra chiffrer ses
préjudices corporels et solliciter l’indemni-
sation intégrale de ses préjudices.

En cas de décès, les ayants droit de la victime
peuvent également être indemnisés. Leur
indemnisation se limite toutefois au préjudice
moral d’affection, étant précisé que le mon-
tant du préjudice moral dépendra du lien
avec la victime. Les frais engagés seront
également intégralement remboursés. Si
l’ayant droit est le conjoint, outre son pré-
judice moral, il lui reviendra également l’in-
demnisation d’un éventuel préjudice éco-
nomique constitué par la perte de revenus
du foyer engendrée par le décès.

Hadrien Muller, avocat spécialisé 
dans les dommages corporels 

JURIDIQUE
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RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE : 
LES COLLECTIVITÉS S’ENGAGENT ! 

En France, un plan d’investissement massif dans la rénovation énergétique
des bâtiments publics est initié, à destination de l’État, notamment du
secteur de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, comme celui des
collectivités territoriales. Dans ce cadre, une enveloppe globale de 4 milliards
d’euros permettra de financer des chantiers de changements de fenêtres, de
chaudières, d’isolation... et de réduire la consommation d’énergie des
bâtiments. Les crédits associés à cette mesure seront alloués notamment
via une dotation spécifique aux collectivités territoriales et dans le cadre
d’appels à projets selon deux critères : la capacité à mettre en œuvre
rapidement les chantiers et la performance environnementale. L’objectif est
que l’ensemble des projets financés dans ce cadre soient lancés avant la 
fin de l’année 2021. Un effort sans précédent et un coup de pouce
supplémentaire en particulier aux collectivités territoriales qui, dans toute la
France, se sont déjà bien engagées dans cette voie depuis plusieurs années. 

La rédaction
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D
ans le cadre du plan
France relance, 950 mil-
lions d’euros sont prévus
pour les projets de réno-

vation énergétique du parc com-
munal et départemental. Cette en-
veloppe est déléguée aux préfets :
650 millions d’euros sont destinés
aux communes et EPCI tandis que
300 millions d’euros concernent
les Départements.

L’instruction précise : « Par ailleurs,
en complément de ces 950 millions
d’euros, une troisième enveloppe
de 50 millions d’euros sera fléchée
sur la rénovation thermique des
équipements sportifs structurants
(piscines, salles spécialisées et gym-
nases) des communes et établisse-
ments publics de coopération in-
tercommunale, des métropoles, des
DOM (départements d’outre-mer
et des COM (collectivités d’outre-
mer). 

À noter que les chantiers « peuvent
porter à la fois sur des actions dites
“à gain rapide” présentant un fort
retour sur investissement (pilotage
et régulation des systèmes de chauffage,
modernisation des systèmes d’éclai-
rage…), des travaux d’isolation du
bâti ou de remplacement d’équipe-
ment ainsi que sur des opérations
immobilières de réhabilitations lourdes
combinant plusieurs de ces travaux
et pouvant inclure d’autres volets tels
que la mise aux normes de sécurité
et d’accessibilité, le désamiantage, le
ravalement ou l’étanchéité du bâti ».
L’instruction insiste sur la nécessité
de sélectionner les projets les plus
performants, en visant une réduc-
tion de 30 % de la consommation
d’énergie. Le texte prend pour exem-
ple le remplacement d’une chaudière
au fioul par d’autres modes de

chauffage ainsi que l’utilisation
d’énergies renouvelables. Un suivi
des consommations énergétiques
des bâtiments et des systèmes de
régulation et de pilotage sera en
outre proposé aux collectivités.
S’agissant des priorités territoriales,
les territoires visés en particulier
sont les quartiers prioritaires de la
politique de la ville ainsi que les
communes rurales. Il faut également
tenir compte de la situation finan-
cière des collectivités demandeuses,
qui doivent de surcroît encourager
les TPE et PME à répondre aux
marchés publics afin d’aider à la
relance de l’économie. 

La capacité du porteur de projet à
mener rapidement à bien la mise
en œuvre est jugée « indispensable
pour contribuer à la relance effective
de l’économie ». La collectivité doit
aussi présenter un calendrier dé-

L’instruction du 18 novembre 2020 relative au soutien à la rénovation énergétique des
bâtiments des collectivités territoriales précise les objectifs, les priorités et les critères de
sélection de projets1.

Ce que prévoit l’instruction 
du 18 novembre 2020
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taillé : maturité de l’opération (diag-
nostics et études préalables, faisabilité
ou programme), étapes essentielles
de mise en œuvre, délais de valida-
tion/instruction éventuelles et ar-
ticulation avec toute autre procédure
à mener.

S’agissant des modalités de mise en
œuvre, les marchés doivent être no-
tifiés au plus tard le 31 décembre
2021, avec une date de livraison pré-
vue avant le 31 décembre 2022, en
dehors de certains projets excep-
tionnels en raison de leur ampleur
ou de la complexité des travaux.

Source : https://www.legifrance.gouv.fr/download/
file/pd /cir_45087/CIRC
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Pour bénéficier 
de ces financements, 
les marchés devront être
notifiés au plus tard 
au 31 décembre 2021.

1. Lire également notre rubrique juridique sur 
ce sujet.
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À quels enjeux les collectivités font-
elles face en matière de rénovation
énergétique de leurs bâtiments ?
La plupart des collectivités ont
conscience du fait que leur patri-
moine bâti est une richesse mais
elles ne connaissent pas forcément
son état de manière fine. Dans ce
cadre, les agences locales et les syn-
dicats d’énergie, ainsi que les appels
à projets de l’Ademe, les aident à
améliorer cette connaissance. Par
ailleurs, plus la collectivité est im-
portante, plus l’enjeu de la réno-
vation énergétique des bâtiments

« Le patrimoine bâti des collectivités 
territoriales est une richesse »
Les collectivités territoriales qui initient des projets de rénovation énergétique doivent
définir une stratégie de long terme et une gestion active de leur patrimoine. Un dossier
complexe notamment pour les villes de moins de 80 000 habitants.

ENTRETIEN AVEC MARTIN DIZIÈRE, ANIMATEUR DU GROUPE 
DE TRAVAIL DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES DE L’AITF

va avoir un impact fort sur les fi-
nances communales. Par exemple,
Mions, la commune dans laquelle
je travaille, possède 30 bâtiments,
dont un tiers est soumis au décret
tertiaire, avec des obligations de
rénovation énergétique aux
échéances 2030, 2040 et 2050. Les
élus commencent à réfléchir à la
feuille de route afin de lancer les
lourds chantiers nécessaires dans
ce cadre. Il faut les programmer
sur plusieurs mandats, mais il faut
commencer dès maintenant. Un
point de vigilance : il ne faut pas

Martin Dizière

mener plusieurs petites rénovations
successives et plutôt se focaliser sur
des rénovations importantes d’un
nombre restreint de bâtiments.

Quels sont les avantages et les incon-
vénients du dialogue compétitif pour
un contrat de performance énergé-
tique (CPE), qui, parmi différentes
possibilités, peut être utilisé par les
collectivités territoriales pour rénover
leur parc de bâtiments publics ?
Le CPE permet d’attribuer à un
groupement d’entreprises à la fois
la conception et la réalisation des

De nombreuses villes petites et moyennes
ont un parc de bâtiments publics historique,
s'il possède une valeur patrimoniale, son
efficacité thermique est souvent perfectible.
Notre photo : vue de Metz.
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travaux, avec un objectif de per-
formance énergétique sur lequel le
groupement s’engage. On ne se
situe plus dans une logique d’obli-
gation de moyens, mais de perfor-
mance.

L’intérêt du dialogue compétitif
dans ce cadre-là est la mise en
concurrence de différents groupe-
ments afin de rechercher des solu-
tions que les maîtres d’ouvrage
n’ont pas forcément. En effet, les
collectivités ne possèdent pas tou-
jours en interne les compétences
techniques nécessaires. Il faut pren-
dre en compte des techniques liées
au chauffage et à la ventilation,
mais également l’enveloppe du bâ-
timent : isolation des murs, des
toitures, des planchers. Certains
groupements seront plus axés sur
le volet enveloppe et d’autres sur la
partie chauffage et ventilation. Le
dialogue compétitif va faire émerger
des innovations et permettre d’ob-
tenir le meilleur rapport entre l’in-
vestissement et la performance éner-
gétique du bâtiment.

Il faut bien définir les attentes de la
maîtrise d’ouvrage, en particulier
en définissant le périmètre des tra-
vaux annexes que l’on souhaite em-
barquer avec la rénovation énergé-
tique comme l’accessibilité ou le
confort d’été. Mettre un ascenseur
présente un impact thermique fort
sur le bâtiment. En outre, ces
contrats sont longs et il est plus
difficile de faire des modifications
sur le bâtiment telles qu’une ex-
tension ou un changement dans la
fonction d’une pièce, comme en
transformant une salle de classe en
gymnase. Il faut enfin prendre en
compte les usagers des locaux pour
s’assurer de l’utilisation correcte
des installations pour conserver
une bonne performance énergé-
tique. Souvent, les ingénieurs ne
pensent pas à cet aspect que l’on
appelle « maîtrise d’usage » alors
qu’il devrait constituer le cœur du
projet.

Pensez-vous que les mesures du plan
de relance et les offres d’accompa-
gnement des collectivités dans le

domaine de la rénovation énergétique
des bâtiments publics répondront en
particulier aux attentes des collecti-
vités moyennes et petites car cer-
taines enquêtes l’ont montré, la dis-
ponibilité des financements n’est pas
le seul obstacle qu’elles rencontrent
avant d’initier des programmes de
rénovation énergétique de leur parc
de bâtiments publics ? 
Il est urgent que le Gouvernement
donne de la visibilité dans les fi-
nancements proposés aux différents
acteurs et les accompagne sur la
durée.

Ainsi, Jacqueline Gourault, ministre
de la Cohésion des territoires et
des Relations avec les collectivités
territoriales et Emmanuelle Wargon,
ministre déléguée auprès de la mi-
nistre de la Transition écologique,
chargée du Logement, ont présenté
en novembre 2020 un webinaire
concernant les mesures du plan de
relance et les offres d’accompagne-
ment pour la rénovation énergétique
des bâtiments des collectivités. Or,
les collectivités doivent attendre le
taux de financement par départe-
ment afin de réaliser un contrat de
performance énergétique, ce qui
est problématique pour la prise de
décision des élus. La décision arrivera
en février ou en mars, soit après
l’élaboration du budget, voici encore
un an de perdu pour ce chantier
prioritaire de lutte contre le chan-
gement climatique !

D’un point de vue technique, des
formations sont proposées par
l’Ademe, par exemple sur les CPE.
Il existe un réseau de conseils en
énergie partagée pour les petites
et moyennes collectivités qui est
très utile, en particulier au niveau
du suivi. En outre, de plus en plus
de bureaux d’études privés, spé-
cialisés dans la rénovation énergé-
tique, proposent une assistance à
maîtrise d’ouvrage. Néanmoins,
les plus petites collectivités, ayant
peu de bâtiments publics, n’ont
souvent pas la masse critique pour
entreprendre des travaux. La mu-
tualisation au niveau des inter-
communalités devrait être auto-
matique.

Par ailleurs, les collectivités n’ont
pas mis en place de manière suffi-
samment pertinente la gestion active
du patrimoine, qui vise à passer en
revue l’ensemble du bâtiment, et
pas seulement le volet énergétique.
Il s’agit d’analyser la sécurité, les
usages, le coût global d’un bâtiment,
etc. en intégrant son cycle de vie.
Cette approche devrait faire partie
d’un axe stratégique des collectivités.
On peut évoquer à ce sujet une
initiative de l’AMF avec la plate-
forme patrimoine-public.fr qui en-
courage les élus dans ce domaine.

Quelles sont les priorités du groupe
de travail Direction des services tech-
niques, que vous pilotez au sein de
l’AITF pour 2021 ?
Nous accompagnerons les DST des
collectivités sur les différentes tran-
sitions (énergétique, écologique,
numérique, participative, etc.) au
sein de leur territoire. Nous tra-
vaillons dans ce cadre avec la e-
communauté « Direction des ser-
vices techniques et urbains » du
CNFPT à travers la mise en place
d’un cycle de cinq webinaires. L’ob-
jectif est de donner des outils aux
DST et de faire témoigner des ac-
teurs afin d’accompagner les col-
lectivités dans leurs actions. Un
focus sera mis sur le volet transition
énergétique en raison notamment
du décret Éco-énergie tertiaire et
de la construction de plans plu-
riannuels d’investissement en début
de mandat.

Il faut aussi évoquer les RNIT de
mai 2021 sur le thème du numé-
rique, qui a un fort impact (télé-
travail, dématérialisation, etc.).

Le troisième axe de travail concerne
le management en temps de crise
permanente. Comment donner du
sens et entretenir la motivation des
équipes, quand le monde s’effondre.
La notion de bien commun, de
partage des ressources devient la
nouvelle boussole pour les DST,
qui sont à la manœuvre dans la
construction des territoires durables
de demain.
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Pouvez-vous nous présenter votre
partenariat avec la Banque des terri-
toires pour accompagner la rénovation
énergétique des bâtiments des col-
lectivités locales ?
L’Ademe et la Banque des territoires
ont signé en novembre 2020 une
convention de partenariat afin d’ac-
compagner une soixantaine de col-
lectivités de trois régions (Auvergne-
Rhône-Alpes, Occitanie et Nor-
mandie) dans la définition de leurs
schémas directeurs immobiliers
énergétiques (SDIE), à travers le
cofinancement des études et concep-
tions des SDIE. Ces schémas aident
les collectivités à avoir une vision
précise de leur patrimoine, être en
adéquation avec les besoins et l’évo-
lution de la population et élaborer
une stratégie immobilière visant la
sobriété énergétique. Quatre étapes
sont nécessaires : lancement, diag-
nostic, élaboration des scénarios,
mise en œuvre.

Pourquoi la disponibilité des finance-
ments n’est-elle pas toujours suffi-

sante pour que les collectivités com-
mencent des travaux de rénovation
énergétique de leur parc immobilier ?
Les difficultés sont-elles liées surtout
à la taille de la collectivité, à l’insuf-
fisance de l’expertise interne dans ce
domaine ? 
Toutes les collectivités n’ont pas
forcément une politique énergétique
ambitieuse et celles qui en disposent
doivent définir une stratégie patri-
moniale. La rénovation des bâti-
ments, si elle n’est axée que sur
l’énergie, peut être relativement
coûteuse, en particulier pour at-
teindre les objectifs ambitieux du
décret Éco-énergie tertiaire de juillet
2019. Il faut donc coupler la réno-
vation énergétique à des rénovations
globales de bâtiments déjà pro-
grammées, afin d’éviter un surcoût
trop important pour la collectivité.
Il faut réaliser des études, mettre
en place des moyens humains en
interne, ce qui dépend évidemment
de la taille de la collectivité. Plusieurs
financements sont disponibles (CEE,
DSIL, prêts de la Banque des terri-
toires, Fonds chaleur de l’Ademe,
etc.). Les collectivités ont parfois
aussi besoin d’une assistance à maî-
trise d’ouvrage. Le programme AC-
TEE porté par la FNCCR1 propose
une aide à l’ingénierie, audits éner-
gétiques, AMO2, le financement
d’économies de flux notamment
pour l’ingénierie financière.

Pouvez-vous évoquer d’autres actions
mises en place par l’Ademe ?
S’agissant de la réalisation d’audits
énergétiques, qui servent à établir
et planifier un programme de tra-
vaux pour améliorer la performance
énergétique du patrimoine bâti,

l’Ademe propose un cahier des
charges type et peut dans certains
cas apporter une aide financière.
Mis en place en 2009, le Fonds
chaleur vise à encourager le déve-
loppement de la production re-
nouvelable de chaleur. Il est destiné
à l’habitat collectif, aux collectivités
et aux entreprises.

Pour la mise en œuvre des projets
de rénovation énergétique, l’Ademe
finance par ailleurs des missions
d’assistance à maîtrise d’ouvrage
pour la mise en œuvre de contrats
de performance énergétique am-
bitieux ou de démarches de com-
missionnement. S’agissant du com-
missionnement, nous avons élaboré
des outils à destination des maîtres
d’ouvrage, disponibles sur notre
site Internet.

On peut citer comme exemple d’ac-
compagnement des collectivités,
l’aide financière apportée par la di-
rection régionale de l’Ademe en
Auvergne-Rhône-Alpes, à une mis-
sion d’AMO pour une opération
de rénovation d’un groupe scolaire
dans le cadre d’un contrat de per-
formance énergétique (CPE) à An-
necy (74), qui a conduit à une ré-
duction des consommations d’éner-
gie de 52 %.

Le schéma directeur immobilier énergétique,
un outil performant 
L’Ademe s’engage pour la rénovation énergétique des bâtiments publics à travers une aide
technique et financière. Elle s’est associée en 2020 à la Banque des territoires pour
l’expérimentation des schémas directeurs immobiliers énergétiques.

ENTRETIEN AVEC FRÉDÉRIC ROSENSTEIN, INGÉNIEUR AU SERVICE
BÂTIMENT DE LA DIRECTION VILLES ET TERRITOIRES DURABLES DE L’ADEME

Frédéric Rosenstein

1.  Fédération nationale des collectivités concédantes
et régies.
2. Assistance à maîtrise d’ouvrage.
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Agefen, entité de GK Conseils, inter-
vient dans le domaine du développe-
ment durable au sens large  : quels
sont ses points forts ? 
Agefen s’appuie sur une expertise
large ; de la mine à la production
énergétique et électrique, aux dé-
chets et à l’économie circulaire.
Dans la chimie, le nucléaire et les
matériaux divers, mon parcours

professionnel m’a permis de dé-
velopper une bonne connaissance
de l’industrie, de l’entreprise comme
du secteur public. Si j’ai assumé
diverses responsabilités dans le sec-
teur privé notamment au groupe
Saint-Gobain et aujourd’hui, au
sein du groupe Chimirec, j’ai tra-
vaillé pendant 15 ans en admi -
nistration centrale et en adminis -

tra tion déconcentrée, en DREAL,
et connais bien la culture admi-
nistrative. Depuis sa création, la
cul ture d’entreprise d’Agefen est 
centrée sur le développement 
durable et ses trois piliers, l’éco-
nomie, l’environnement et les 
enjeux sociétaux. L’efficacité
énergéti que du bâti est aujourd’hui
l’un des domaines dans lesquels

Rénovation énergétique du bâti : 
développer une stratégie globale 

Parce que le bâtiment est l’une des premières sources d’émissions de gaz à effet de serre,
améliorer l’efficacité énergétique des ERP, bureaux, logements... est une priorité forte,
pour l’État, les collectivités territoriales, les centres hospitaliers, les entreprises, comme
pour les particuliers. Sur ce sujet, aujourd’hui en France, la prise de conscience est réelle et
les financements publics sont au rendez-vous. Ils doivent être au service d’un projet
cohérent, intégrant la nature et les pathologies du bâtiment, son organisation et les flux
quotidiens en son sein, mais aussi, la sensibilisation des futurs occupants aux bonnes
pratiques destinées à économiser l’énergie. Précisions de Didier Gauthier, fondateur de la
société Agefen. 

En France, les coûts
énergétiques
représentent une charge
importante pour les
gestionnaires du parc
public, souvent ancien :
État, collectivités
territoriales, hôpitaux.

DOSSIER > RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE : LES COLLECTIVITÉS S’ENGAGENT! 
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elle intervient en mobilisant ses
différents réseaux. 

Quels sont les enjeux liés à la rénova-
tion énergétique du bâti, pour une
entreprise, une administration ou une
collectivité territoriale ? 
En France, le bâtiment représente
la seconde source d’émission de
gaz à effet de serre, après les trans-
ports. S’inscrire dans une dynamique
de réduction de ces émissions est
un enjeu sociétal, pour l’État et les
collectivités territoriales, comme
pour les grandes entreprises. S’en-
gager dans cette voie, c’est faire
preuve d’exemplarité, et bénéficier
de ce fait d’un impact positif en
termes d’image, notamment auprès
des jeunes, car on sait qu’ils sont
plus sensibilisés que leurs aînés à
cet impératif majeur qu’est l’atté-
nuation des effets du changement
climatique. 

Sur le plan financier, les chantiers
de réhabilitation énergétique du
bâti, s’ils sont bien conçus et menés,
allègent considérablement la facture
d’énergie, participent au bilan positif
d’une entreprise, à la réduction des
charges publiques, à la bonne maî-
trise du budget communal et à l’al-
légement des coûts liés au chauffage
pour les personnes résidant dans
le parc locatif social. L’énergie re-
présente également un coût im-
portant dans un hôpital que des
travaux de rénovation peuvent ré-
duire considérablement. 

Dans certains cas, les chantiers né-
cessaires sont effectués sans reste à
charge. Ils peuvent aussi être amortis,
selon des retours sur investissements
à court et moyen termes en fonction
de l’état du bâti et la nature des
chantiers entrepris. 
Ces opérations peuvent être un
maillon d’une approche plus large
de la prise en compte des enjeux
climatiques et énergétiques visant
également au développement de
sites de production éoliens, solaires,
géothermiques et à la création de
bâtiments à énergie positive. 

Comment concevoir de telles opéra-
tions de façon optimale, pour bénéfi-

cier durablement d’une bonne effica-
cité thermique du bâti, et le valoriser? 
Il faut développer une vision stra-
tégique, après étude de ce patri-
moine. Avec l’apparition de véhicules
hybrides, à hydrogène, élec -
triques...de nombreuses villes ré-
aménagent actuellement leurs ate-
liers municipaux et, dans le même
temps, lancent sur cette composante
de leur parc des chantiers d’opti-
misation énergétique. Faut-il sim-
plement rénover ? Faut-il rebâtir,
partiellement ou totalement ? Le
bâtiment était-il toujours adapté
aux usages ? Une analyse appro-
fondie permet de trancher. On le
voit, la réflexion dans ce domaine
ne s’arrête pas au fait d’installer un
isolant ici ou là ! Les financements
proposés aux administrations de
l’État, aux entreprises et aux col-
lectivités territoriales, qu’a abondés
le plan de relance, sont assortis de
recommandations qui prônent une
approche qualitative des opérations.
La réponse personnalisée repose
aussi sur l’analyse des usages aux-
quels doit répondre le bâtiment.
Ce serait une erreur de plaquer des
solutions toutes faites, le cahier des
charges doit  intégrer à la fois l’ana-
lyse du bâti et celle des besoins
auxquels il répond.  

Quels paramètres une approche glo-
bale peut-elle intégrer ? 
Comment améliorer l’efficacité
énergétique d’une école, d’un site

d’accueil de jeunes enfants ou d’un
hôpital... sans se soucier aussi de
l’isolation phonique et de la qualité
de l’air intérieur ? Différents critères
doivent être conciliés, pour assurer
durablement le confort des utilisa-
teurs des locaux. Il faut aussi planifier
les opérations de maintenance in-
dispensables une fois le chantier
livré telles que vérifier l’état des
VMC ou l’étanchéité des huisseries.
Un point important est également
de sensibiliser les utilisateurs des
locaux aux bonnes pratiques, par
exemple le fait de ne pas laisser le
chauffage allumé alors que la fenêtre
est ouverte pour aérer... ou encore,
veiller à la rationalité de l’éclairage
intérieur. 

Comment anticiper les évolutions
réglementaires futures ? 
Lorsque j’étais en poste chez Saint-
Gobain, dans le courant des années
2000, je militais en faveur d’une
approche globale de l’isolation,
alors que l’organisation du groupe
en branches verres, fenêtres, maté-
riaux, etc. favorisait une logique
globalement en silos. Aujourd’hui,
cette vision transversale est déve-
loppée par le groupe Saint-Gobain,
et reprise dans ses campagnes de
communication. Rénover efficace-
ment et à long terme c’est mobiliser
le meilleur des matériaux et des
technologies d’aujourd’hui et s’ins-
crire dans une logique d’améliora-
tion permanente. 

Directeur Général du Groupe Chimirec, Didier Gauthier  manage ses filiales de revalorisation et développe
ses activités à l’international. Ingénieur TPE (Mines) promotion 1972, puis ingénieur de l’industrie et des
mines, il a débuté sa carrière dans l’Administration des mines. En 1977, il a rejoint la société Comurex
dans le privé comme Ingénieur Sécurité sur le site du Tricastin jusqu’en 1982. Pendant 9 ans, il a ensuite
travaillé au sein de la Direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement des Pays-
de-la-Loire. En 1992, de retour dans le secteur privé il a créé et développé la direction Environnement
Hygiène Sécurité du Groupe Saint-Gobain au niveau mondial. Il a ensuite été Secrétaire Général du
Groupe Séché et Directeur Général de la société Géothermie Bouillante. Didier Gauthier a assumé
également de nombreuses responsabilités dans le domaine normatif (comme représentant Iso), au
MEDEF (notamment en tant que vice-président de la commission indicateurs extra-financiers), au sein
de l’AFNOR (comme administrateur et président de la commission développement durable et responsabilité
sociétale), et au sein de EpE – Entreprises pour l’Environnement – qui regroupe les principales entreprises
du CAC 40 (président de la commission Environnement et Santé du public). Aujourd’hui, il met son
expertise et ses compétences au service d’entreprises, d’acteurs associatifs et de collectivités territoriales,
au sein de la société Agefen. 

AGEFEN
41, avenue Gambetta 
94700 Maisons-Alfort
Tél. : +33 7 56 88 88 88
Fixe : +33 1 43 55 22 38
Entité du Groupe 
GK Conseils
www.agefen.fr
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Les communes relèvent le défi

Les communes sont de plus en plus nombreuses à engager des projets de
rénovation de leur bâti. Ces initiatives ont de multiples bénéfices, à la fois
pour l’environnement et l’économie locale. L’association Les Eco-maires
leur offre une aide méthodologique et institutionnelle.

ENTRETIEN AVEC MAUD LELIÈVRE, 
DÉLÉGUÉE GÉNÉRALE DES ECO-MAIRES

DOSSIER > RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE : LES COLLECTIVITÉS S’ENGAGENT! 

Quelle est votre analyse du soutien
mobilisé par l’État (circulaire de
décembre) pour accompagner la réno-
vation énergétique des bâtiments des
collectivités territoriales, notamment
en milieu rural ?
Nous avons un avis plutôt positif à
ce sujet, en particulier concernant
les montants accordés : il ne s’agit
pas d’expérimentations mais de
fonds alloués pour que les projets
soient rapidement réalisables, alors
que les appels à projets prennent
parfois beaucoup de temps. La ter-
ritorialisation est également une
bonne nouvelle car les aides seront
particulièrement bien adaptées aux
communes rurales qui sont moins
bien dotées en ingénierie et en
moyens financiers.

Notre association regrette néan-
moins que les crédits soient transmis
aux préfets. Habituellement, il y a
une consultation des associations
nationales d’élus pour servir de
relais sur le terrain avec des com-
munes qui ne sont pas au courant
des aides. 

Sur le fond, les bâtiments prioritaires
sont les établissements scolaires et
les équipements sportifs, ce qui est
une très bonne chose. Les écoles
ont en effet un poids très important
dans la consommation énergétique
des collectivités et manquent parfois
de confort. L’instruction précise
notamment la mise en place de so-
lutions de climatisation passives
dans les bâtiments, ainsi qu’un suivi
de consommation, ce qui est abso-

lument essentiel. L’Agence nationale
du sport participe à la mise en
œuvre de cette circulaire grâce à
une enveloppe de 50 millions d’eu-
ros pour les équipements sportifs
comme les piscines, les salles spé-
cialisées et les gymnases.

Pour ces petites communes, quels
sont selon vous les freins les plus
importants dans ce domaine, autres
que financiers ?
On peut tout d’abord évoquer l’in-
génierie territoriale : en effet, les
grandes villes attirent davantage les

jeunes ingénieurs qui apportent un
nouveau regard, ce qui aide à mener
des programmes de transformation
énergétique assez complexes. Par
ailleurs, il peut y avoir des freins
sur les retours d’investissement en
matière d’économies d’énergie : on
peut ainsi parler des questions de
maintenance, de conduite de projet
et du renouvellement des systèmes
énergétiques, ainsi que des gros
travaux (plus de 15 ans de retour
sur investissement). La volonté est
présente du côté des collectivités,
mais il faut prendre en compte la

Maud Lelièvre

Salle Simone de Beauvoir
pendant les travaux 
à Vitry-le-François.
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dimension temps et ne pas multi-
plier les plans.

Quel appui propose l’association dans
ce domaine ?
Nous aidons les communes à dé-
terminer les démarches d’économies
d’énergie et à identifier les bâtiments
prioritaires. Nous leur montrons
également des exemples réussis de
projets menés par d’autres territoires.
L’association organise ainsi chaque
année les Trophées Eco Actions qui
récompensent des collectivités et
servent de base de données afin de
favoriser les échanges d’expériences.
Nous organisons par exemple des
visites de terrain, ce qui permet de
voir des particularités locales.

Avec l’intensification des opérations
dans ce domaine, comment estimer
les bénéfices pour l’économie locale ?
Le programme mise sur le levier
de la subvention afin d’accélérer
des projets qui avaient été bloqués
ou ralentis faute de financement.
Cela va avoir un bénéfice au niveau
local, notamment en milieu rural
grâce aux TPE et PME qui pourront
répondre aux marchés publics. Par
ailleurs, si un maire voit une opé-
ration réussie dans une commune
voisine, il pourra vouloir s’inspirer
de l’expérience. En outre, ce levier
sur l’emploi et la reprise dans des
secteurs économiques durement
touchés par la crise peut donner
une impulsion pour la formation
des jeunes et la mise en place 
de chantiers participatifs à la réno-
vation.

Pouvons-nous évoquer des exemples
de réhabilitations réussies ? 
J’ai récemment visité une commune
de 120 habitants dans le Maine-et-
Loire, La Lande-Chasles, qui a to-
talement rénové sa salle des fêtes
municipale dans une démarche
d’efficacité énergétique et va bientôt
installer des panneaux solaires. La
ville devient alors attractive car les
gens souhaitent pouvoir organiser
leurs fêtes de famille dans cet espace
confortable.

Dans le Puy-de-Dôme, l’agence lo-
cale de l’énergie et du climat et le

conseil départemental ont initié
une démarche de groupements de
commandes pour l’achat et la pose
de matériaux qui permet d’avoir
des économies d’échelle assez im-
portantes et un coût des travaux
plus faible. Il s’agit de faciliter l’iso-
lation des combles des bâtiments
publics.

S’agissant des écoles, certaines com-
munes mettent en place des contrats
de performance énergétique comme
Lons-le-Saunier (Jura) qui a signé
un CPE pour trois écoles, deux
groupes scolaires et trois centres
socio-culturels afin de refaire l’en-
veloppe thermique des bâtiments
et de les raccorder au réseau de
chaleur de ville tout en améliorant
la qualité de l’air intérieur et 
l’éclairage.

Autre exemple innovant dans la
ville de Vitry-le-François. Il s’agit
d’un ancien bâtiment à pans de
bois typique du territoire (un des
rares à avoir été épargné par les
bombardements). Le bâtiment tom-
bait en décrépitude et la municipalité
a fait le choix de le restaurer pour
en faire une salle des fêtes. C’est un
bâtiment BBC1 raccordé au réseau
de chaleur alimenté par la chaufferie
biomasse. Il s’inscrit donc totalement
dans une démarche de transition
écologique.

Quelles sont les priorités de votre
association pour aider les maires 
nouvellement élus en ce début de
mandat ? 
Parmi nos adhérents, la question
de la transition énergétique est
prioritaire pour plus de 50 % des
élus locaux, avec des enjeux en ma-
tière de coûts, de confort, etc. L’en-
vironnement est un atout pour le
développement rural, car il contri-
bue à l’attractivité des territoires.
La précarité énergétique est une
réalité, notamment au sein des pe-
tites communes et la rénovation
des bâtiments communaux permet
d’avoir une ville plus sobre en car-
bone et plus confortable. Nous 
incitons les maires à intervenir à
leur niveau dans la lutte contre 
le réchauffement climatique, ce 

qui comprend les économies 
d’énergie.

Par ailleurs, 2021 sera une grande
année pour la biodiversité, le
Congrès mondial de la nature de
l’UICN à Marseille en septembre.
La biodiversité permet au niveau
local de développer l’attractivité
grâce au tourisme vert et d’avoir
un cadre de vie plus équilibré.

Fondée en 1989, l’association Les Eco-Maires regroupe les
maires et les élus agissant dans le domaine du développement
durable et fédère des territoires valorisant la protection de
l’environnement. Comptant plus de 2 000 collectivités adhé-
rentes, l’association propose des formations et des supports
pédagogiques ainsi que des conseils juridiques et une assistance
à la conception de projets. Elle organise également les Trophées
Eco Actions qui récompensent l’innovation et l’exemplarité des
collectivités locales en matière de protection de l’environnement
et de développement durable.
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Le temps de retour sur
investissements peut
être long, en cas de
chantiers importants.

1.  Bâtiment basse consommation.



installé dans un cadre menuisé en
partie basse afin de retrouver une
grande hauteur sous plafond. Nous
avons également intégré à la table
du conseil tout le réseau VDI (voix
données images) pour nous affran-
chir des éléments techniques sur
les murs et plafonds. Nous allons
créer de nouveaux espaces de travail
conviviaux et flexibles, tout en veil-
lant à ne pas dénaturer le bâtiment.

Quels conseils pourriez-vous donner
à d’autres ingénieurs territoriaux
débutant une réhabilitation énergé-
tique d’un bâtiment ?
Le travail en amont est primordial.
Nous avons ainsi réalisé une étude
d’opportunité avec un programmiste
et en parallèle une étude thermique
afin de déterminer le niveau tech-
nique que l’on pouvait atteindre et
l’enveloppe financière nécessaire.
Nous avons aussi travaillé de manière
transversale avec l’architecte des 
Bâtiments de France et nous sommes
entourés d’une maîtrise d’œuvre
très complète : architecte (MP ar-
chitecte, Le Havre) et architecte d’in-
térieur, bureaux d’études thermique,
structure et acoustique, paysagiste.

Pouvez-vous présenter le projet de
rénovation énergétique du siège de la
communauté de communes, à Deau-
ville dans le Calvados ?
Dans le cadre du plan climat air-
énergie territorial (PCAET) et du
label Cit’Ergie, Cœur Côte fleurie a
initié un programme d’actions com-
portant des audits énergétiques, qui
ont permis de mesurer la réduction
nécessaire de la consommation éner-
gétique de son parc bâti. Pour notre
siège, situé dans une villa Second
Empire de 1870, classée comme Pa-
trimoine architectural exceptionnel
dans l’aire de mise en valeur de l’ar-
chitecture et du patrimoine de Deau-
ville, nous avons cherché à obtenir
un très haut niveau d’efficacité, à
savoir plus de 40 % de gains éner-
gétiques à travers le label BBC ré-
novation, tout en préservant la qualité
historique du bâtiment.

Quelles sont les modalités de son
financement, avec quel calendrier ?
L’opération, d’un coût de travaux
prévisionnel de 1,3 million d’euros
hors taxes, sera financée par des
aides publiques estimées à hauteur
de 60 %, et par la collectivité terri-
toriale. Nous bénéficions d’une éli-
gibilité auprès du Département du

Calvados dans le cadre du contrat
de territoire et déposons actuelle-
ment une demande pour des fi-
nancements de l’État à travers le
plan « France Relance ». Nous avons
engagé la consultation d’entreprises
pour les travaux, qui doivent dé-
marrer en septembre 2021 pour
s’achever en juin 2022, les chantiers
étant suspendus à Deauville durant
la période estivale.

Pouvez-vous évoquer les particulari-
tés, les défis et contraintes de ce
chantier ?
Durant les travaux, les agents quit-
teront les locaux et seront répartis
sur différents sites. Nous faisons
face à beaucoup de contraintes car
nous souhaitons conserver les élé-
ments d’origine comme les mou-
lures et boiseries anciennes de la
villa ainsi que l’aspect originel de
l’escalier monumental. Des études
très approfondies ont ainsi été né-
cessaires. Afin de sauvegarder les
boiseries d’origine, nous allons uti-
liser un isolant mince, l’aérogel de
silice, pour améliorer les perfor-
mances thermiques des pièces ma-
jeures et des espaces communs.
Dans la salle du conseil, un système
de ventilation spécifique va être

Pour rénover ses locaux, la
communauté de communes
Cœur Côte fleurie a défini un
cahier des charges particulier.
Les travaux de rénovation
thermique BBC, dont le coup
d’envoi sera donné en septem-
bre 2021, devront respecter les
éléments d’origine du bâti-
ment historique qui abrite ses
services, édifié au XIXe siècle.
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ENTRETIEN AVEC MARIE-LAURE JOLIVALD, CHEFFE DU SERVICE PATRIMOINE 
À LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES CŒUR CÔTE FLEURIE, MEMBRE DE L’AITF

Marie-Laure Jolivald,
membre de l’AITF

À Deauville, rénovation 
thermique BBC1 d’une villa 
Second Empire
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La Région Pays de la Loire s’engage 

Le conseil régional des Pays de la Loire, en matière de rénovation énergétique, propose des
aides financières et techniques aux habitants, collectivités et entreprises du territoire. Il a
notamment créé en 2020 une société régionale d’économie mixte (SEM) Croissance verte.

ENTRETIEN AVEC LAURENT GÉRAULT,  CONSEIL RÉGIONAL 
DES PAYS DE LA LOIRE, DÉLÉGUÉ À L’ENVIRONNEMENT, 

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE ET CROISSANCE VERTE ET LOGEMENT 

En région Pays de la Loire, quels sont
les enjeux liés à la rénovation éner-
gétique du bâti ?
Le bâtiment représente 46 % de la
consommation énergétique régio-
nale, ce qui en fait le premier secteur
de consommation (30 % pour le
secteur tertiaire et 70 % pour le
secteur résidentiel), ainsi que 17 %
des émissions de gaz à effet de serre
du territoire. Les Pays de la Loire
ont aussi une particularité : le ter-
ritoire compte une forte proportion

de logements individuels mais éga-
lement d’entreprises, donc un bâti
assez diffus, ce qui doit être pris en
compte en matière de rénovation
énergétique. Par ailleurs, la région
possède un réseau important de
villes et de villages par rapport à
d’autres territoires, et donc davan-
tage de bâtiments publics.

Quelle stratégie le conseil régional a-
t-il mis en place dans ce domaine ?
Depuis notre arrivée en 2016, nous

avons vu la transition énergétique
comme une opportunité de crois-
sance verte et donc de création
d’emplois, au-delà des préoccupa-
tions environnementales. 

Cette logique d’aménagement ter-
ritoriale repose sur des emplois
non délocalisables créés sur tous
les territoires, y compris en milieu
rural. Ainsi, selon la CERC (Cellule
économique régionale de la
construction) ce sont 500 millions

Laurent Gérault
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Le schéma régional d’aménagement, de
développement durable et d’égalité du territoire
(SRADDET) adopté en décembre 2020 vise à faire
des Pays de la Loire une région à énergie positive
et décarbonée. Notre photo : vue de Nantes.
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d’euros qui ont été investis en 2017-
2018 dans le secteur de la rénovation
énergétique en Pays de la Loire, ce
qui montre l’importance de cet en-
jeu.
Nous avons élaboré en décembre
2016 une feuille de route compre-
nant 52 actions autour de 5 axes :
les énergies renouvelables, l’efficacité
énergétique des bâtiments, la mo-
bilité durable, le stockage de l’énergie
et les réseaux électriques intelligents
pour 192 millions d’euros d’inves-
tissement.

Nous nous attachons à développer
la rénovation énergétique du bâti,
qui est un axe essentiel du schéma
régional d’aménagement, de déve-
loppement durable et d’égalité du
territoire (SRADDET) adopté en
décembre 2020 et qui a pour am-
bition de faire des Pays de la Loire
une région à énergie positive et 
décarbonée. 

Dans ce cadre, nous souhaitons di-
minuer de 50% nos consommations
d’énergie en 2050. Un autre objectif
est qu’au moins un million de lo-
gements bénéficient d’une rénova-
tion énergétique performante d’ici
2020. Actuellement, environ 20000
logements font l’objet chaque année
d’une rénovation énergétique, ce
qui suit l’objectif de 100 000 loge-
ments rénovés durant le mandat
du conseil régional.

Quels outils mobilise la Région pour
les particuliers, les collectivités et les
professionnels ?
La Région est chef de file du pro-
gramme régional d’efficacité éner-
gétique (PREE) qui vise à renforcer
les modalités d’accompagnement
de la rénovation énergétique pour
les particuliers, les bâtiments publics
et le petit tertiaire.

En 2019, Emmanuelle Wargon,
alors secrétaire d’État auprès de la
ministre de la Transition écologique
et solidaire, a lancé le programme
CEE « Service d’accompagnement
à la rénovation énergétique »
(SARE) pour lequel le conseil ré-
gional est le porteur associé unique.
On passe donc d’un modèle de

subventions sur la partie accom-
pagnement et de crédit d’impôts
sur la partie travaux, à un modèle
de versements de CEE donc 
d’objectifs, d’évaluations et de ré-
sultats. Cet outil, qui concerne les
logements privés et les petits locaux
tertiaires privés, s’est accompagné
de moyens financiers plus impor-
tants et d’une ambition plus forte.
Son objectif est de fédérer l’ensemble
des acteurs de la transition éner-
gétique afin d’accélérer les actions
dans ce domaine en offrant à la
fois des moyens financiers et de
l’ingénierie. Nous allons déployer
le dispositif SARE dans le cadre
d’une contractualisation entre la
Région et les intercommunalités
pour passer de 20 000 logements
rénovés par an à 36 000. Les 
Départements peuvent, s’ils le sou-
haitent, être signataires, tout comme
les syndicats d’énergie. Ce pro-
gramme porte sur 24 millions d’eu-
ros dans les Pays de la Loire avec
12 millions d’euros de l’État sur
trois ans via les certificats d’éco-
nomie d’énergie (CEE), 6 millions
d’euros de la Région et 6 millions
d’euros des intercommunalités, 
Départements et syndicats d’énergie,
notamment.

Il faut aussi évoquer la création en
2020 d’une SEM Croissance verte
qui accompagne les particuliers
dans leur projet de rénovation ther-
mique et les collectivités territoriales
dans la mise en place de leur plate-
forme territoriale de rénovation
énergétique (PTRE). La SEM, fi-
nancée par la Région à hauteur de
5 millions d’euros, a été créée avec
treize autres actionnaires : dépar-
tements, syndicats d’énergie, EPCI,
Banque des territoires (Caisse des
dépôts) et Caisse d’épargne Bretagne
Pays de Loire.

Nous proposons par ailleurs des
aides destinées aux habitants ayant
de faibles revenus : il s’agit de l’Aide
régionale aux économies d’énergie
pour les particuliers (AREEP) qui
s’adresse aux propriétaires occupants
d’une maison individuelle pour la
réalisation de travaux de rénovation
énergétique permettant l’amélio-

ration d’au moins 40 % de la per-
formance énergétique globale d’une
résidence principale. Plus de 6 000
personnes ont été accompagnées
pour 27 millions d’euros.

Outre la SEM, le conseil régional a
engagé en interne des collaborateurs
afin d’accompagner l’ensemble des
territoires dans le déploiement des
PTRE1 en Pays de la Loire. Nous
participons aussi au dispositif Ener-
gieSprong. Nous avons été la pre-
mière Région de France à accom-
pagner les bailleurs sociaux dans la
massification du logement social.
Cette initiative née aux Pays-Bas et
expérimentée en France vise à ré-
nover 10 000 logements sociaux
dans les cinq prochaines années.

La Région a aussi accompagné 
200 dossiers pour 7,4 millions d’eu-
ros dans le cadre de la rénovation
énergétique des bâtiments publics
(écoles, mairies, salles des fêtes,
etc.). Nous avons accompagné 
48 projets de réhabilitation éner-
gétique des logements locatifs so-
ciaux communaux et/ou intercom-
munaux, ce qui représente 4 millions
d’euros. Nous aidons par ailleurs à
la rénovation des logements étu-
diants dans les CROUS à hauteur
de 3 millions d’euros par an : 
plusieurs centaines de chambres
ont été ainsi rénovées. En outre,
910 logements pour 3,8 millions
d’euros ont été réhabilités, notam-
ment dans des foyers de jeunes tra-
vailleurs ou des centres d’héberge-
ments de jeunes.

Nous travaillons en partenariat avec
de nombreux acteurs. Nous avons
ainsi créé un collectif ligérien sur
le thème de la rénovation énergé-
tique. Nous accompagnons par
exemple un groupe d’entreprises
de la construction durable au sein
du « cluster Novabuild », ainsi que
la cellule économique régionale de
la construction dans l’analyse des
enjeux économiques de la rénova-
tion énergétique.

1. Plateformes territoriales de rénovation énergétique.
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Pouvez-vous présenter le contexte et
les objectifs de la reconstruction des
ateliers municipaux de la Ville de
Melle ?
Dans les années 1980, les services
techniques ont vu leurs missions
s’accroitre. Pour répondre à cette
expansion, la Ville a fait le choix de
saisir les opportunités de locaux
laissés vacants afin d’augmenter ses
espaces plutôt que d’agrandir ceux
existants. La délocalisation d’un ga-
rage du centre-ville a été une op-
portunité pour y installer les espaces
verts, la fermeture d’un local artisanal
(électricité, plomberie, etc.). Des

bureaux de la médecine du travail
ont permis d’augmenter les espaces
de stockage et de tertiaires.

Ces locaux n’étaient pas réellement
conçus pour les besoins des services
et étaient dispersés sur 3 sites éloi-
gnés les uns des autres. Cette orga-
nisation, si elle avait permis d’éviter
des friches et répondu aux besoins
immédiats de nouveaux locaux,
s’avérait peu rationnelle en raison
de l’éclatement des services par
groupe de métiers, des locaux vé-
tustes, de la perte de temps et d’ef-
ficacité liée aux déplacements, nom-

Un centre technique municipal 
à énergie positive à Melle
La Ville de Melle (Deux-Sèvres) a construit entre 2016 et 2017, un nouveau centre
technique regroupant les services techniques. La dimension environnementale était au
cœur de la création de ce bâtiment à énergie positive (panneaux photovoltaïques, pompe
à chaleur, matériaux locaux et biosourcés, etc.).

breux d’un local à un autre, et de la
faible coordination entre les diffé-
rentes composantes des services
techniques. Il devenait donc indis-
pensable de repenser les services
techniques (locaux et organisations).
Les travaux ont débuté en juillet
2016 et le bâtiment, qui s’étend sur
1 500 m², a été réceptionné par la
mairie en décembre 2017.

L'objectif du projet était triple :
Il s’agissait tout d’abord de regrou-
per l’ensemble des services sur un
seul site conçu en concertation
avec les agents pour améliorer leurs

ENTRETIEN AVEC YVES DEBIEN, ANCIEN MAIRE DE LA VILLE DE MELLE,
JACQUES PINEAU, ANCIEN PREMIER ADJOINT DE LA VILLE DE MELLE EN

CHARGE DES PROJETS D’AMÉNAGEMENT ET SARA NURSE, RESPONSABLE
DU PÔLE PROJETS ET AMÉNAGEMENT DE LA VILLE DE MELLE

Yves Debien

Jacques Pineau
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conditions de travail, de rationaliser
l’organigramme, de permettre une
meilleure fluidité des agents d’une
tâche vers une autre en fonction
des besoins et des urgences. Le but
était aussi de créer un esprit d’équipe
à l’échelle de l’ensemble du service
et pas seulement par groupe de
métiers avec un sentiment d’ap-
partenance et de repenser le ma-
nagement avec une augmentation
de l’encadrement intermédiaire.

Nous voulions également conforter
la politique municipale de lutte
contre l’effet de serre et de protection
de l’environnement. Après avoir
construit un premier bâtiment à
haute performance énergétique en
2010 (résidence pour jeunes tra-
vailleurs), la collectivité a souhaité
franchir un pas nouveau en
construisant un bâtiment à énergie
positive, alliant la performance éner-
gétique pour diminuer au maxi-
mum la consommation et la pro-
duction d’électricité par énergie so-
laire, tout en assurant une construc-
tion écologique par le choix des
matériaux et de leur provenance.  

Le projet s’inscrivait aussi dans la
politique municipale de redyna-
misation du centre-ville en libérant
de l’immobilier pour des activités
économiques privées nouvelles. Les
deux bâtiments libérés à proximité
du centre-ville ont été acquis : une
brasserie et un atelier de découpe
et de vente directe se sont installés
dans un bâtiment et une entreprise
de messagerie dans l’autre.

Quel était leur état de vétusté ? Pour-
quoi sur le plan financier et environ-
nemental, la solution de les recons-
truire a-t-elle été préférée à celle
d’une simple rénovation ? 
Les bâtiments étaient vétustes, non
isolés et une rénovation des locaux
n’aurait pas permis de réorganiser
correctement les services et de les
regrouper pour un coût au final
plus élevé. Sur les trois sites, les
deux situés à proximité du centre-
ville ont été abandonnés et le nou-
veau bâtiment a été construit sur
le site principal après démolition
des ateliers existants.  

POUR EN SAVOIR PLUS
Mairie de Melle (79500) 
contact@ville-melle.fr
Tél. : 05.49.27.00.23 
Magalie Bodin, agence Archimag 
(79300 Bressuire)

Le choix de ce programme ambi-
tieux a permis de bénéficier des
aides du ministère de l’Environne-
ment dans le cadre de sa politique
des territoires à énergie positive 
et au titre de la DETR (dotation
d'équipement aux territoires ru-
raux). Le projet a également béné-
ficié d’aides financières de la Région
(FRIL et FREE) et du Département
des Deux-Sèvres (CAP 79).

Quelles formes juridiques ont pris
dans ce cadre les marchés conclus
avec des entreprises ? 
La Ville a mis en place des clauses
sociales et a permis l’ouverture des
marchés de travaux aux entreprises
locales en adaptant le cahier des
charges, tout en conservant les ob-
jectifs du projet. Le maître d’œuvre,
Magalie Bodin de l’agence Archi-
mag, a réalisé un travail de pros-
pection fine afin de vérifier la com-
patibilité du projet avec les poten-
tialités locales. L’équipement a d’ail-
leurs été récompensé de la mention
spéciale « Utilisation de matériaux
biosourcés » du Prix régional de la
construction bois Nouvelle-Aqui-
taine, en 2018.

Quels étaient les principaux défis
techniques de ce projet ? Quels maté-
riaux ont été utilisés ?
La complexité du projet concernait
la réutilisation de la structure exis-
tante et la construction de parties
neuves. Nous avons par ailleurs
tenu à assurer la plus grande passi-
vité énergétique aux bâtiments
construits et à diminuer au maxi-
mum l’impact de la construction
à travers le choix des matériaux et
leur localisation. Nous avons ainsi

valorisé les productions locales et
biosourcées (laine de chanvre, bar-
dage en acacia et aulne). S’agissant
de la production d’énergie, 300 m2

de panneaux photovoltaïques ont
été installés.

Les murs en briques en terre cuite
participent à la recherche d’inertie,
tout comme la dalle de béton. Une
cuve de récupération des eaux de
pluie sert au fonctionnement des
sanitaires/vestiaires et aux besoins
du pôle patrimoine végétal. Le
centre technique municipal utilise
la géothermie avec l’installation
d’une pompe à chaleur. Dans une
démarche bioclimatique, nous avons
en outre recherché des apports so-
laires en hiver afin de participer au
chauffage et à l’éclairage du bâti-
ment ainsi qu’une protection vis-
à-vis des apports solaires en été
afin de limiter les surchauffes (brise-
soleil, paroi végétalisée, etc.). 

Quelles actions menez-vous pour
mesurer la performance énergétique
des ateliers et quels défis spécifiques
seront le cas échéant attachés à la
maintenance ?
Le suivi des consommations et de
la production d’électricité se fait
grâce à la création d’un service pu-
blic industriel et commercial (SPIC)
Énergies renouvelables. Une assis-
tance technique a été réalisée par le
Conservatoire régional des énergies
renouvelables Poitou Charentes.
L’équipement produit environ
10 000 kWh de plus qu’il ne
consomme. Il faut aussi veiller à la
propreté des panneaux photovol-
taïques pour en préserver la per-
formance.
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Pouvez-vous nous présenter les
modalités d’intervention de l’Anah
pour le parc privé ?
L’Anah met en place avec les col-
lectivités territoriales des dispositifs
d’intervention d’amélioration de
l’habitat privé : OPAH (opération
programmée de l’habitat) ou PIG
(programme d’intérêt général)
conformément aux enjeux identifiés
dans les documents de program-
mation. Ces dispositifs permettent
de déployer des actions de com-
munication vers les publics béné-
ficiaires et de repérage des ménages
en situation de précarité énergétique
afin de leur proposer un accompa-
gnement gratuit pour l’élaboration
d’un projet de travaux adapté et le
montage des demandes de sub-
ventions. Les aides complémentaires
des collectivités territoriales repré-
sentent des effets leviers importants
pour réduire le reste à charge des
demandeurs. Il s’agit d’une relation
co-construite. L’Anah accompagne
les services déconcentrés et les col-
lectivités territoriales dans le dé-
ploiement des différents pro-
grammes nationaux dont  Habiter
Mieux et des partenariats à déve-
lopper. Elle peut intervenir pour
des conseils et de l’expertise à la
demande des collectivités et en
coordination avec d’autres agences
de l’État (ANCT, ANRU, Ademe).

Quelle est l’ampleur des chantiers sui-
vis par l’Anah ?
En 2020, l’Anah a accompagné la
rénovation énergétique de près de
210 000 logements et a consacré
1 167 millions d’euros à la réduc -
tion de la précarité énergétique
68 400 logements (propriétaires

«En 2021, une accélération des chantiers»

L’Anah intervient aux côtés des collectivités territoriales pour la rénovation énergétique du
parc privé de logements en leur proposant une ingénierie et des aides aux travaux (Habiter
Mieux et MaPrimeRénov’). Il s’agit ainsi de construire une réponse « sur-mesure ».

ENTRETIEN AVEC PHILIPPE MARCASSUS, ADJOINT AU DIRECTEUR,
DIRECTION DES STRATÉGIES ET RELATIONS TERRITORIALES DE

L’AGENCE NATIONALE DE L’HABITAT (ANAH)

Philippe Marcassus
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occupants, bailleurs ou coproprié-
taires) ont été accompagnés dans
le cadre du programme Habiter
Mieux, fortement soutenu par les
collectivités locales, et 141 000 loge -
ments de propriétaires occupants
ont été financés dans le cadre de
MaPrimeRénov’ mis en place au
1er janvier 2020.

Pouvez-vous présenter quelques opé-
rations récentes ?
500 dispositifs programmés
(OPAH/PIG) sont portés par des
collectivités locales sur la précarité
énergétique. Cahors, qui a déployé
plusieurs dispositifs de l’agence,
travaille notamment sur la revalo-
risation de son patrimoine ancien
à travers la rénovation de l’habitat
privé. Dans le centre-ville, 768 lo-
gements ont été réhabilités et 108
logements vacants sont de nouveau
habités. Des actions en faveur des
copropriétés et de lutte contre l’ha-
bitat indigne complètent la palette
d’outils mobilisés par la Ville. Dans
la métropole lyonnaise, Meyzieu
concentre ses efforts sur la rénova-
tion de l’habitat pavillonnaire,
construit dans les années 60 et par-
ticulièrement énergivore. Après 

travaux, ces maisons mal isolées
gagnent 3 étiquettes énergétiques,
passant de F à C, et leur facture
énergétique est divisée par deux.

Quelles sont vos perspectives pour
2021 ?
2021 sera marquée par une accélé-
ration de la rénovation énergétique
avec un doublement du budget de
l’Anah à hauteur de 2,7 milliards
d’euros. Les attentes sont fortes de
la part des collectivités et du Gou-
vernement. L’ouverture du dispositif
MaPrimeRénov à l’ensemble des
propriétaires (occupants, copro-
priétaires ou bailleurs) va permettre
la massification de la rénovation
énergétique. Les collectivités vont
pouvoir continuer à développer
des dispositifs d’accompagnement
sur la rénovation énergétique et
sensibiliser les habitants sur ce sujet.
L’élargissement de MaPrimeRénov’
à toutes les copropriétés constitue
un fort enjeu et les collectivités 
locales jouent un rôle essentiel de
coordination des acteurs (entre-
prises, secteur bancaire, opérateurs
d’assistance à maîtrise d’ouvrage,
syndics, etc.).
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LE DÉPLOIEMENT DU 
PROGRAMME AUJOURD’HUI
Le programme national Petites villes
de demain, piloté par l’Agence na-
tionale de la cohésion des territoires
(ANCT), lancé en octobre 2020, a
pour objectif d’accompagner les
élus dans leurs projets de revitali-
sation territoriale.

Les premières communes et in -
tercommunalités sélectionnées ont
été annoncées lors du comité 
interministériel à la Ruralité du 
14 novembre 2020. La sélection se
poursuit. Nous connaîtrons à la fin
du mois de janvier la totalité des
communes bénéficiaires du pro-
gramme. La prochaine étape est la

signature des conventions d’adhé-
sion, à partir de laquelle elles pour-
ront mobiliser l’ensemble des offres
de service valorisées par le pro-
gramme.

Pour accompagner la transition des
territoires ruraux, le programme
met à disposition un apport inédit

Les territoires ruraux, pilier 
de la transformation énergétique
Les territoires ruraux sont considérés comme l’un des piliers de la transformation de la
consommation énergétique. Les accompagner dans ce domaine est l’un des enjeux au cœur
du programme Petites villes de demain, piloté par l’Agence nationale de la cohésion des
territoires (ANCT), lancé en octobre 2020. 

DOSSIER > RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE : LES COLLECTIVITÉS S’ENGAGENT! 
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Le programme Petites
villes de demain mettra 
à disposition des
collectivités un apport 
en ingénierie.
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en ingénierie qui est, bien souvent,
la clé de la réussite des démarches
locales. Nous pouvons ainsi citer
le cofinancement d’un poste de
chef de projet. Le pilotage de la 
démarche au plus près du terrain
est primordial. Cet apport permettra
notamment aux collectivités de se
saisir au mieux de l’appui de pro-
gramme, que cela soit en phase de
consolidation de la stratégie ou de
sa mise en œuvre.

Enfin, je tenais à évoquer le Club
des Petites villes de demain dont
les objectifs et les activités vont se
consolider durant le premier se-
mestre 2021, en fonction des retours
et des besoins exprimés par les élus
et les chefs de projets des collectivités
Petites villes de demain. Nous avons
déjà pu constater le succès de nos
premières initiatives et nous serons
très attentifs aux attendus expri-
més.

LA RÉNOVATION ÉNERGÉ-
TIQUE DES BÂTIMENTS 
AU CŒUR DES PRIORITÉS 
DU GOUVERNEMENT
Afin d’accélérer la transformation
du modèle énergétique français par
une action sur la consommation,
le Gouvernement a fait de la réno-
vation énergétique des bâtiments
un axe fort de sa politique de relance
en accordant un soutien de 6,7 mil-
liards d’euros. 2 milliards d’euros
bénéficient aux ménages via
MaPrimeRénov’ porté par l’Anah,
et 4 milliards d’euros sont mobilisés
pour rénover les bâtiments publics.
L’enveloppe dédiée à la rénovation
des bâtiments publics des collecti-
vités territoriales est mobilisable
par les préfets pour soutenir leurs
projets dans ce domaine.
Le programme Petites villes de de-
main contribue à déployer cette
aide inédite, vers les territoires
ruraux considérés comme l’un des
piliers de la transformation de la
consommation énergétique. En ef-
fet, leurs émissions de gaz à effet
de serre étant non seulement im-
putables au transport automobile,
mais aussi au chauffage du parc
immobilier résidentiel et tertiaire,
spacieux et vieillissant. La rénovation

énergétique de ces bâtiments, privés
et publics, est un levier important
à la main des collectivités pour ré-
duire leur coût financier et 
environnemental et offrir un meil-
leur confort aux habitants et aux
usagers.

LE SOUTIEN DES PROJETS 
DE RÉNOVATION ÉNERGÉ-
TIQUE DES BÂTIMENTS 
PAR LE PROGRAMME 
PETITES VILLES DE DEMAIN
Le programme Petites villes de 
demain a été conçu pour apporter
des solutions différenciées dans
chacun des territoires qu’il accom-
pagne. 

L’ensemble des offres du pro-
gramme mobilisables par les col-
lectivités, est présenté dans un ca-
talogue disponible sur notre page
Internet. Parmi celles-ci nous comp-
tons plusieurs mesures spécifiques
à la rénovation énergétique des bâ-
timents publics et privés.

Concernant le parc privé, l’Anah
et Action Logement offrent des
mesures de soutien facilitant l’en-
gagement de projets portés par des
particuliers. 

Concernant l’immobilier public,
une variété de dispositifs est pro-
posée dans le cadre du programme.
Les collectivités et leur groupement
seront ainsi en mesure non seule-
ment de comprendre les enjeux et
modalités de la gestion de projet
avec le kit de « rénovation énergé-
tique des bâtiments des collectivités
locales » du ministère de la Transi-
tion écologique, mais aussi de bé-
néficier des compétences spécifiques
d’un expert avec le dispositif Conseil
en énergie partagé. Pour financer
leurs chantiers, elles pourront re-
courir aux produits de la Banque
des territoires.

Plus spécifiquement, en complé-
ment de la dotation exceptionnelle
de soutien à l’investissement local,
les collectivités pourront bénéficier
du programme gouvernemental
ACTEE, reconduit dans le cadre
du plan de relance, qui apporte un

panel de ressources dont des fi-
nancements facilitant la rénovation
énergétique des bâtiments publics.
Le programme vient ici prioriser
l’action sur les territoires dans les-
quels il est nécessaire de structurer
une offre d’accompagnement des
projets des collectivités et de leur
groupement en la matière et de
substitution d’énergies fossiles par
des systèmes énergétiques perfor-
mants et bas carbone. 

Dans le cadre du Club des Petites
villes de demain, une sensibilisation
et une formation des élus et tech-
niciens, sur les enjeux, méthodes
et outils qui leur sont rendus ac-
cessibles, seront menées. 

Finalement, les collectivités et in-
tercommunalités Petites villes de
demain bénéficieront ainsi d’un
soutien renforcé pour concevoir,
financer et conduire leurs opérations
de rénovation énergétique des bâ-
timents publics.

Juliette Auricoste, directrice 
du programme Petites villes 

de demain à l’ANCT 



INGÉNIERIE TERRITORIALE / N°60 / FÉVRIER 202142

Comment analysez-vous les enjeux et
les contraintes des collectivités terri-
toriales en matière de rénovation
énergétique des bâtiments publics ?
Les bâtiments publics des collecti-
vités représentent plusieurs cen-
taines de millions de mètres carrés,
soit une part importante de leur
facture énergétique. Elles ont donc
intérêt à mettre l’accent sur la réno-
vation énergétique de leur parc. Sur
le plan financier déjà : toute baisse
de consommation diminue mé -
caniquement la facture. Économi-
ser l’énergie, c’est aussi moins
consommer de ressources, ce qui
est bénéfique pour l’environne-
ment. En outre, plus on attend,
plus le prix de l’énergie augmente.
Ajoutons à cela la question de l’at-

tractivité du territoire : des bâti-
ments qui ont fait l’objet d’une
rénovation énergétique récente
attirent davantage les nouvelles
populations que s’ils ont été laissés
en déshérence. Les actions de réno-
vation énergétique permettent
aussi de faire vivre les artisans et les
TPE-PME : changement de double
vitrage et de chaudière, travaux
d’isolation, etc. Enfin, sur le plan
réglementaire, le décret Éco-éner-
gie tertiaire du 23 juillet 2019
impose une réduction progressive
de la consommation d’énergie
dans les bâtiments à usage tertiaire
dans les bâtiments d’une surface
égale ou supérieure à 1 000 m² : 
-40 % en 2030, -50 % en 2040, 
-60 % en 2060.

Quelles sont les ambitions du pro-
gramme ACTEE ?
Le programme ACTEE (Action des
collectivités territoriales pour l’ef-
ficacité énergétique), porté par la
FNCCR, aide à passer à l’action,
notamment grâce à la création d’un
centre de ressources doté d’une
bibliothèque d’outils en ligne
(cahiers des charges, guides, forma-
tions, simulateurs numériques,
etc.). La FNCCR va également lan-
cer une cellule de soutien par télé-
phone début 2021 : des experts
répondront aux questions des col-
lectivités concernant la rénovation
énergétique de leur bâti. Doté de
100 millions d’euros, ce pro-
gramme  a débuté le 1er juillet 2020
et doit s’achever le 31 décembre
2023.

Pouvez-vous évoquer les appels 
à manifestation d’intérêt (AMI) EUCA-
LYPTUS, CHARME et SEQUOIA ?
90 millions d’euros sont dédiés aux
AMI. Chacun d’eux vise à financer
les actions des collectivités qui pré-
parent la rénovation énergétique.
L’AMI CHARME (Coordonner et
hiérarchiser les actions de rénova-
tion du médico-social : économi-
sons l’énergie) cible les bâtiments
publics médico-sociaux. La date de
clôture de la première session est le
24 février 2021 et celle de la seconde
session est le 26 mai 2021. L’AMI
EUCALYPTUS (pour une rénova-
tion Énergétique utile du collège au
lycée : passage de la théorie aux
usages) cible les collèges et les
lycées. La date limite des candida-
tures est fixée au 15 mars 2021.

Le programme ACTEE soutient la rénovation
énergétique des bâtiments publics

ENTRETIEN AVEC GUILLAUME PERRIN, CHEF ADJOINT DU DÉPARTEMENT ÉNERGIE, 
CHEF DU SERVICE DES RÉSEAUX DE CHALEUR ET DE FROID DE LA FNCCR

Guillaume Perrin

DOSSIER > RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE : LES COLLECTIVITÉS S’ENGAGENT! 

La Fédération nationale des collectivités concédantes et régies (FNCCR) a lancé en juillet
2020 le programme ACTEE (Action des collectivités territoriales pour l’efficacité énergétique)
pour accompagner les collectivités territoriales dans la rénovation énergétique de leur bâti.
Doté de 100 millions d’euros, ACTEE doit s’achever fin 2023. Ce qu’il faut savoir. 
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Cet ancien commerce 
a été transformé en
cantine scolaire et en
estaminet (café) pour
favoriser les liens
intergénérationnels 
et la vie du village.
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L’AMI SEQUOIA (Soutien aux élus
(locaux) : qualitatif, organisé, intel-
ligent et ambitieux) concerne le
patrimoine communal et intercom-
munal. Les dossiers peuvent être
déposés jusqu’au 29 janvier 2021.

Quatre lignes d’actions peuvent
faire l’objet d’un financement dans
le cadre de ces appels à projets. Un
poste d’économe de flux peut être
financé, pour discuter avec les col-
lectivités en amont des projets,
déterminer les bâtiments priori-
taires et les aider à entamer les tra-
vaux, puis les suivre sur le long
terme. En matière de suivi de la
consommation énergétique, les col-
lectivités territoriales peuvent obte-
nir le financement de logiciels spé-
cifiques, par exemple pour mesurer
les écarts, et des équipements de
mesure (compteurs, caméras ther-
miques, etc.). Elles peuvent faire
financer des audits techniques pour
connaître l’état du bâtiment et défi-
nir les actions à mettre en œuvre
(état des lieux de la consommation,
de l’éclairage intérieur, des fenêtres,
des portes et de la toiture, etc.). Elles
peuvent bénéficier d’une aide en
matière de maîtrise d’œuvre lors de
la phase de travaux.

Quelles incitations financières sont
disponibles aujourd’hui ?
Le programme ACTEE doit pallier
le manque de financements dans le
domaine de l’aide au passage à l’ac-
tion. Des possibilités pour le finan-
cement des travaux existent, dont
les certificats d’économie d’énergie
(CEE) : les fournisseurs d’énergie,
dans le cadre de leur cahier des
charges réglementaire, financent
certains projets de rénovation éner-
gétique. Par ailleurs, dans le cadre
du plan France relance, une enve-
loppe supplémentaire de 950 mil-
lions d’euros vise spécifiquement à
financer des projets de rénovation
énergétique dans le cadre de la
Dotation de soutien à l’investisse-
ment local (DSIL). Nous incitons
les collectivités à solliciter ces diffé-
rents financements, mais aussi à
mobiliser les subventions des
conseils régionaux, des Départe-
ments, syndicats départementaux

d’énergie, ou de l’Union euro-
péenne notamment dans le cadre
du Fonds européen de développe-
ment régional (FEDER). 

Quel est l’agenda 2021 de la FNCCR
pour la rénovation énergétique ?
Nous prévoyons de lancer sept
AMI dans le cadre du programme
ACTEE. Outre EUCALYPTUS,
CHARME et SEQUOIA, un AMI
sera dédié aux écoles, un autre
ciblera l’outre-mer afin d’intégrer
le confort d’été dans les rénova-
tions, tandis que le sixième concer-
nera les bâtiments culturels et les
parcs nationaux. Enfin, le dernier

sera complémentaire aux précé-
dents thèmes, ou en abordera un
autre qui n’a pas encore été défini.
En 2021, nous mettrons aussi l’ac-
cent sur les piscines communales
et intercommunales qui représen-
tent un fort gisement potentiel
d’économies d’énergie. En effet,
50 % d’entre elles en France ont
plus de trente ans.
En outre, nous communiquerons
sur les contrats de performance
énergétique (CPE) avec la livraison
en février d’un kit de mise en place
pour les collectivités afin de les gui-
der dans l’instauration de ce type
de contrat.
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Rénovation énergétique 
d’un bâtiment public 
à Oxelaere (59).
Le chantier a été livré 
en novembre 2020.

LE PARC DE BÂTIMENTS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Les collectivités territoriales possèdent un parc tertiaire d’environ 280 millions de m², soit plus de
225 000 bâtiments, ce qui représente un enjeu crucial en matière de rénovation énergétique.

Selon l’AMF, «  la facture énergétique totale du patrimoine géré directement par les communes de
métropole s’élèverait à près de 3 milliards d’euros (350 millions d’euros pour les communes des DOM) et
peut représenter plus de 5 % du budget total de fonctionnement d’une commune ». 

Environ la moitié du parc des collectivités se compose de bâtiments scolaires (écoles, collèges et lycées).
On observe que les écoles sont les bâtiments consommant le plus d’énergie, avec 30 % de la consommation
du parc communal, devant les équipements sportifs et les bâtiments socioculturels. Dans sa coordination
interministérielle de juillet 2020 du plan de rénovation énergétique des bâtiments, le Gouvernement
rappelle que « chauffage et eau chaude des bâtiments sont de loin les principaux postes de consommation
de la commune. Et l’éclairage, lui aussi, s’il est vétuste, est un poste très énergivore ».

Sources : AMF, Gouvernement
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Quel est le cadre juridique de l’archéo-
logie préventive en France ?
C’est par une loi, du 30 mars 1887,
que naît la notion de protection
et de conservation des monu-
ments et des objets d’art. La loi
« Carcopino » du 27 septembre
1941 étend ensuite la notion de
patrimoine, du monument his-

Quels sont les acteurs concernés et
quel est le rôle de chacun d’eux dans
ce domaine ?
Les services de l’État (services ré-
gionaux d’archéologie, rattachés
aux directions régionales des affaires
culturelles) ont plusieurs missions :
d’inventaire, à travers les zones 
de présomption et de prescription 

torique visible aux vestiges ar-
chéologiques enfouis. Depuis
2001, les textes intègrent aussi le
patrimoine naturel et immatériel.
Aujourd’hui, l’ensemble des règles
régissant l’archéologie préventive
est codifié dans le Code du 
patrimoine, en particulier son 
livre V.

TERRITOIRES

L’archéologie préventive, vecteur
de sens pour les territoires
L’archéologie préventive est souvent perçue par les maîtres d’ouvrage comme une
contrainte réglementaire, financière et de temps. Mais c’est aussi un puissant vecteur de
sens pour les territoires. Ce sujet a été au cœur d’une journée technique régionale de l’AITF
le 17 septembre 2019 à Clermont-Ferrand. En mai 2020, il devait aussi
donner lieu à un atelier durant les RNIT, qui sera programmé pour l’édition
de 2022. 

PRÉCISIONS DE SONIA BLOND BUTLEN, SECRÉTAIRE GÉNÉRALE 
À L’INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHES ARCHÉOLOGIQUES

PRÉVENTIVES (Inrap), PRÉSIDENTE RÉGIONALE 
RHÔNE-ALPES-AUVERGNE DE L’AITF Sonia Blond Butlen
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Fouilles de Pontcharaud
(Clermont-Ferrand). Sépulture
du début du Néolithique
Moyen (vers - 4300 av. JC),
disposée en position fléchie
sur le côté. Le défunt est doté
d'un pic en bois de cerf poli
posé sur sa tête et d'un 
vase en céramique déposé 
à ses pieds.
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archéologique (ZPPA) inscrites dans
les plans locaux d’urbanisme ; de
prescripteur, à travers les arrêtés
prescrivant les diagnostics et les
fouilles ; de documentation et de
valorisation, à travers la mise à dis-
position du public et des chercheurs
des vestiges découverts ; et enfin
d’accompagnement et de conseil
auprès des maîtres d’ouvrage.

De leur côté, les services territoriaux
d’archéologie et l’Inrap sont chargés
de réaliser les diagnostics archéo-
logiques (sondages), permettant de
déterminer si des vestiges sont pré-
sents et, selon leur état de conser-
vation, s’ils présentent un intérêt
scientifique particulier. À l’issue du
diagnostic, un rapport est établi et
transmis à l’État qui déterminera
s’il convient de prescrire une fouille.
Les diagnostics entrent dans le cadre
des prérogatives de puissance pu-
blique et sont financés par la rede-
vance d’archéologie préventive.
Enfin, les opérateurs privés et publics
de l’archéologie préventive inter-
viennent dans le cadre des opéra-
tions de fouilles. Depuis 2003, pour
faire réaliser les fouilles préalables
à leur projet, les maîtres d’ouvrage

scan 3D, et différents logiciels 
(MetaShape, Acute 3D) ont été
utilisés.

Quels avantages présente cette modé-
lisation ?
Sur ces sites, la modélisation 3D a
modifié l’approche de terrain sur
quatre points. L’enregistrement des
données archéologiques brutes per-
met de produire des modèles et
des images en 3D et non plus seu-
lement en deux dimensions (dessin,
photo). La photogrammétrie et la
production de modèles en 3D sont
des aides précieuses pour docu-
menter le site et répondre aux exi-
gences fixées par l’État, en particulier
pour l’archéologie du bâti : relevés
pierre à pierre, plans, coupes, etc.
Les modèles et images produits
permettent un retour aux états an-
térieurs déjà fouillés, et au site lui-
même lors de la phase d’étude (dite
de post-fouille), lorsque les équipes
ont quitté le terrain. Ces outils sont
l’occasion de produire de nouvelles
images, qui pourront être insérées
dans les rapports d’opération, les
articles scientifiques, et la docu-
mentation à destination du grand
public. Mais ils ne peuvent en aucun
cas remplacer l’observation directe
sur le terrain par l’archéologue.

L’archéologie fait appel à la géophy-
sique. Ici aussi, dans quel cadre et
avec quels avantages ?
Les études géophysiques sont de
plus en plus demandées, pour des
diagnostics, des fouilles, ou des pres-
tations à part entière. C’est ainsi
que l’Inrap possède une cellule na-
tionale de géophysique, relayée en
région par des techniciens, interve-
nant sous la direction de deux géo-
physiciens. Là aussi, des exemples
ont été présentés lors de la journée
du 17 septembre 2019, en préalable
à des diagnostics sédimentaires tra-
ditionnels ou sur des sites de fouilles,
en complément du décapage extensif.
Les exemples locaux d’étude géo-
physique concernent le camp de
César à Gergovie. Les résultats ont
permis de retrouver, de corroborer
et de compléter les vestiges partiel-
lement étudiés au XIXe siècle.

privés peuvent faire appel à l’opé-
rateur de leur choix. Les maîtres
d’ouvrage publics doivent passer
par une mise en concurrence via
un marché public.

Quel est l’apport des outils numé-
riques à la recherche de témoignages
du passé enfouis dans le sol ?
Depuis plusieurs années, l’Inrap a
mené des expériences sur l’utilisa-
tion de l’imagerie 3D en archéologie.
Lors de la journée technique du
17 septembre 2019, plusieurs chan-
tiers de cette nature ont été pré-
sentés : étude de carrières souter-
raines de sarcophages en Auvergne,
présentant des conditions d’inter-
vention, d’accès au terrain et de
luminosité particulièrement diffi-
ciles ; opération d’archéologie du
bâti au Maroc, sur un village mé-
diéval comportant deux minarets,
une enceinte et des portes d’accès
(sur ce site, la hauteur et l’accessibilité
aux monuments ne permettaient
pas l’usage d’échafaudages) ; étude
archéologique sédimentaire et en
élévation d’une structure complexe :
four de potier moderne à Sadirac,
près de Bordeaux. Différentes mé-
thodes, de la photogrammétrie au
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Site de Pontcharaud
(Clermont-Ferrand).
Amoncellements de blocs
provenant d'un caveau
funéraire en cours de
fouille.
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De même que la modélisation 3D,
les études géophysiques ne sont
pas toujours possibles (par exemple
dans le cas d’un couvert forestier
important) ni pertinentes (sols et
vestiges très stratifiés notamment).
Enfin, sauf si l’État prescrit explici-
tement ce type d’étude dans son
arrêté, le repérage géophysique n’est
pas financé.

Pouvons-nous revenir au rôle de
l’Inrap en France ?
Chaque année en France, près de
70 000 ha de terrain font l’objet de
projets pouvant affecter des vestiges
archéologiques. L’Inrap est notam-
ment chargé d’assurer la détection
et l’étude du patrimoine archéolo-
gique en amont des projets d’amé-
nagement, à travers la réalisation
de diagnostics ; le cas échéant, de
réaliser des fouilles archéologiques ;
d’exploiter les résultats scientifiques
des opérations archéologiques et
de les diffuser auprès de la com-
munauté scientifique et des citoyens ;
de concourir à l’enseignement, à la
diffusion culturelle et à la valorisation
de l’archéologie auprès de tous.
Ainsi, plus de 1 570 000 visiteurs
ont bénéficié d’actions de valori-
sation impliquant l’Inrap en 2018.

Quels ont été les autres temps forts
de cette journée régionale du 17 sep-
tembre 2019 ?
Les participants ont découvert le
site de Pontcharaud à Clermont-
Ferrand, d’environ 1 ha, fouillé par
l’Inrap dans le cadre de l'élargisse-
ment de l’A75 (maîtrise d’ouvrage
APRR). Un rendu 3D d’une des
sépultures découvertes leur a été
présenté. En effet, sur ce site, une
nécropole s’est développée à partir
de 4 500 avant notre ère. Plus d’une
centaine de tombes ont été fouillées,
révélant des défunts inhumés en
position fléchie sur le côté, dans
des petites fosses. Puis, plus tard,
d’autres sépultures sont installées,
privilégiant des coffres bâtis avec
des dalles de pierre, probablement
surmontés d’un tertre. Enfin, entre
le IIe siècle et le Ier siècle avant notre
ère, les Arvernes occupèrent le site.
La visite du chantier s’est déroulée

Un atelier sur l'archéologie pré-
ventive se tiendra dans le cadre de
l’édition 2022 des Rencontres 
nationales de l’ingénierie territoriale
(RNIT). La section régionale
Rhône-Alpes-Auvergne de l’AITF
reste mobilisée pour organiser une
nouvelle journée technique sur ce
thème, selon des modalités adaptées
au contexte sanitaire en vigueur.
Enfin, retrouvez toute l'actualité
de l’archéologie préventive en
France, à l’Outre-Mer et à l’inter-
national, en vous rendant sur le
site de l’Inrap : www.inrap.fr

l’après-midi, les ingénieurs ont pu
échanger avec les archéologues et
topographes. La fin de la journée a
été consacrée à la visite du centre
archéologique de Clermont-Ferrand.
Un céramologue spécialisé dans la
période antique a montré comment
il organisait l’étude de ce mobilier
céramique et ce qu’il pouvait en
tirer sur la connaissance des civili-
sations du passé. La visite du dépôt
a permis d’aborder la conservation
du mobilier archéologique. Une
fois nettoyé, étudié, inventorié et
rangé dans des caisses, il est transmis
à l’État, propriétaire final des col-
lections. L’inventaire, avec une co-
dification précise, rend ces vestiges
accessibles aux chercheurs et, le cas
échéant, au grand public. Dans le
dépôt, les participants ont vu une
statue-menhir à figure féminine en
calcaire, récemment découverte sur
le site de fouilles de Veyre-Monton
(Puy-de-Dôme).
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Merci à Sylvie Guimbaud qui a fait cer-
taines des photos publiées dans cet 
article.

Site de Pontcharaud
(Clermont-Ferrand).
Fouille d'un puits de
l'époque gauloise 
(IIe siècle av. JC).
Occupation par un vaste
village arverne associant
des sépultures et une
large diversité de
structures domestiques
(fossés, caves, silos,
fosses-dépotoirs...).
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L
e site du baptistère pa-
léochrétien a été mis au
jour il y a plus de 10 ans
par une équipe de l’Institut

national de recherches archéolo-
giques préventives (Inrap). Identifié
dans un état de conservation ex-
ceptionnel, l’ensemble architectural
dévoile une abside au centre de la-
quelle se trouve une grande cuve
baptismale cruciforme, associée à
un bassin cylindrique de moindre
dimension. La municipalité a orienté
son projet de valorisation et de
conservation des vestiges archéo-
logiques vers la création d’un petit
Antiquarium, inspiré de celui de
Séville. 

L’opération revêt plusieurs objectifs.
Il s’agit de créer des espaces de mé-
diation intérieurs et extérieurs pour
favoriser la tenue de conférences,
d’ouvrir ce patrimoine aux visites,
de favoriser la présentation des ob-
jets archéologiques et du sarcophage
situé à proximité, découvert en
1938. Il s’agit aussi de créer un
espace public apaisé, au cœur d’un

ajaccienne. Par cette touche miné-
rale, le but est de donner l’impression
que la couverture est extraite du
sol pour mieux valoriser ainsi les
vestiges antiques de la ville. Le site
archéologique sera protégé par un
revêtement en verre courbé, afin
de pouvoir l’apprécier « à 360°».
Aux abords, des gradins positionnés
à l’antique ouvriront l’espace, avec
la volonté de proposer un lieu de
vie et d’échanges favorisant les ren-
contres culturelles et la contem-
plation du site archéologique.  La
fin des travaux est prévue au prin-
temps 2022. Le coût des travaux
est évalué à 1,3 million d’euros. Il
bénéficie de plusieurs sources de
financement : la dotation de soutien
à l’investissement de l’État (60%),
l’apport de la Ville d’Ajaccio (27%)
et de l’Agence de tourisme de la
Corse (13%). 

Plus d’infos : https://www.ajaccio.fr/Baptis-
tere-Saint-Jean-mise-en-protection-des-ves-
tiges_a6477.html?preview=1 
https://www.inrap.fr/un-baptistere-
paleochretien-ajaccio-4873 

quartier en pleine mutation, où
beaucoup de projets urbains sont
menés simultanément (un nouvel
hôtel, les futurs locaux du centre
intercommunal d’action sociale
(CIAS), la construction du nouveau
CampusPlex). Enfin, le but est aussi
de proposer un lieu ouvert, qui of-
frira un nouvel accès piéton entre
le quartier Saint-Jean et le cours
Napoléon. 

FIN DES TRAVAUX 
AU PRINTEMPS 2022 
Le projet a été confié au groupement
« Orma Achitettura-CGZ Archi-
tecte-Beaumeco-Sinetic-Ingenia »,
avec deux grands aménagements.
Une salle de médiation patrimoniale
et de conférence verra le jour au
rez-de-chaussée de l’immeuble 
Alban. À l’extérieur, l’ouvrage ouvert
doit mettre en valeur le baptistère
et les vestiges, de jour comme de
nuit, grâce à un éclairage spécifique.
La structure qui viendra abriter les
vestiges sera constituée d’une sous-
face réalisée à partir de terre du
mont Gozzi, situé dans la région

Le chantier de mise en valeur du baptistère paléochrétien « San Ghjuvà », situé entre le
quartier Saint-Jean et le cours Napoléon, va démarrer à Ajaccio. Le projet conduit par la Ville
vise à réaliser un Antiquarium de verre mettant en lumière un patrimoine archéologique et
historique exceptionnel, classé au titre des Monuments historiques en 2013. 

Un Antiquarium pour valoriser les
vestiges du baptistère San Ghjuvà 

TERRITOIRES
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Insertion depuis la place sur l’antiquarium San Ghjuvà. Le projet
vient révéler une topographie, au travers d’un gradin qui nous
mène au cœur des fouilles du baptistère paléochrétien. Cet espace
sera en partie recouvert d’une dalle de sol en suspension sur trois
poteaux « surdi mensionnés ». Cette strate en lévitation, d’une
épaisseur conséquente, vient imager la strate de sol que les
archéologues sont venus soulever, gratter, piocher pour découvrir
ce lieu. Une bulle en verre courbe nous attire pour nous signifier
que quelque chose de précieux est contenu au cœur du projet.
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AGIR À LA BONNE ÉCHELLE 

AU CŒUR DE L’INGÉNIERIE                         ET DE LA DÉCISION PUBLIQUE N°55  # MAI/JUIN  2020 12 €

Municipales: la démocratie 
à l’épreuve du Covid-19

La ville dense 
et le Covid-19

TRIBUNESACTUALITÉS

Report à mai 2021 
des RNIT de Montpellier 

Covid-19, assurer 
l’approvisionnement alimentaire 

SITES ET SOLS POLLUÉS, 
DES ENJEUX VARIABLES 
SELON LES TERRITOIRES

AU CŒUR DE L’INGÉNIERIE                         ET DE LA DÉCISION PUBLIQUE N°56 # AOÛT/SEPTEMBRE 2020   12 €

JURIDIQUE

Ce qu'il faut retenir 

ACTUALITÉS

Vers une nouvelle gouvernance 
du sport en France? 

Rafraîchir les écoles 

ENJEUX

Routes et mobilités
Nouveaux usages, 
Nouveaux enjeux 

AU CŒUR DE L’INGÉNIERIE                         ET DE LA DÉCISION PUBLIQUE N°57 # OCTOBRE 2020    12 €

TERRITOIRES

Coopération internationale 
Quels projets porteront 
les nouveaux élus ? 

GESTION DE CRISE, 
QUELS RETOURS D’EXPÉRIENCE ?

AU CŒUR DE L’INGÉNIERIE                         ET DE LA DÉCISION PUBLIQUE N°58 # NOVEMBRE 2020   12 € AU CŒUR DE L’INGÉNIERIE                         ET DE LA DÉCISION PUBLIQUE N°59 # DÉCEMBRE 2020     JANVIER 2021 #12 €

Le nouveau pont 
de la Rivière des Gallets 

à La Réunion 

PROPRETÉ URBAINE, 
qualifier l’espace public 

Le programme Petites Villes 
de demain, quels objectifs? 

ENJEUX CHANTIER

À TOUS NOS LECTEURS, BONNE ANNÉE 2021 ! 

AU CŒUR DE L’INGÉNIERIE                         ET DE LA DÉCISION PUBLIQUE N°60 # FÉVRIER 2021    12 €

JURIDIQUE

Accident de chasse : 
qui est responsable? 

Emmanuelle Lointier, 
présidente de l’AITF 

GRAND ENTRETIEN

RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE :
LES COLLECTIVITÉS S’ENGAGENT ! 




